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AVANT-PROPOS 



L'évolution très rapide des sciences et des techniques, au cours des vingt 
dernières années, a conduit laboratoires et chercheurs à prospecter les 
nouveaux domaines d'investigation possibles et à s'interroger sur les pers- 
pectives qui pourraient en découler. Les premières études sur le futur ont 
commencé aux Etats-Unis avec la prévision technologique et c'est à partir 
d'elle et pour une part en réaction contre elle, que les réflexions prospec- 
tives sont nées et se sont ordonnées en France. 

' 
Il était naturel que l'Aménagement du territoire se préoccupe des réper- 
cussions du développement scientifique et technique sur l'organisation 
des hommes et des activités dans l'espace géographique. Les innovations 
pouvaient en effet imposer à terme certaines contraintes redoutables si 
l'on n'y prenait garde à temps, ou au contraire être utilisées pour la mise 
en oeuvre d'une politique volontaire. 

Au cours de l'année 1969, quelques mois après la création du « Système ' 
d'études pour le schéma général d'aménagement de la France (SESAME) », 
un groupe de « prospective technologique » était constitué et sa direction 
confiée à M. Claude BRISSON. 

Le groupe était chargé d'une triple mission : 

- l'exploration de l'ensemble des grands domaines de la science et de la 
technique pour y déceler les innovations technologiques pouvant être 
considérées comme importantes pour l'aménagement du territoire. Il devait 
s'appuyer sur les études et recherches effectuées en France par la Délé- 
gation générale à la recherche scientifique, le Commissariat général au 
Plan et tenir compte des travaux, alors en cours, pour l'élaboration des 
options du VI' Plan. Naturellement, les prévisions technologiques diverses 
publiées à l'étranger devaient également être prises en considération ; 

- l'étude des critères permettant d'apprécier les innovations technologi- 
ques au regard de l'aménagement du territoire et de mesurer leur influence 
possible sur lui ; -, 

- l'examen plus approfondi en ce sens d'une ou deux innovations. 

Il a paru utile de présenter la partie des travaux actuellement mise au 
point et, à titre d'exemple, quelques « fiches techniques » dont le nombre 
s'accroîtra progressivement et qui pourront faire ultérieurement l'objet 
d'une publication particulière. 

* ** 

Parallèlement à ces travaux, les liens de plus en plus fréquents en matière 
d'études, et notamment d'études à long terme, entre le ministère du Déve- 
loppement industriel et scientifique et la Délégation à l'aménagement du 
territoire et à l'action régionale devraient inciter ces deux organismes à 
coopérer de manière plus étroite encore. La création en 1970 d'une « cel- 
lule prospective » à la Direction des études et programmes du ministère 
du Développement industriel et scientifique conduisit naturellement la 
Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale à proposer 
à cette direction le transfert de l'ensemble du dossier préparé par le groupe 
de « prospective technologique » du SESAME à la fois pour le préciser 
et pour le prolonger. 
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C'est ainsi qu'un travail important a été entamé sur ce sujet par ladite 
cellule prospective en liaison progressivement avec les directions techni- 
ques du ministère du Développement industriel et scientifique ainsi qu'avec 
les organismes techniques et administratifs dépendant notamment des 
divers ministères susceptibles d'être intéressés. 

Nous présentons en annexe le canevas des « fiches de prévision techno- 
logique » qui seront élaborées et, à titre d'exemple, un avant-projet de 
deux de ces fiches. Dans ces fiches, les liens avec l'Aménagement du 
territoire peuvent apparattre lors de l'examen des conditions d'éclosion 
et de diffusion d'une innovation, parmi lesquelles peuvent figurer certaines 
conditions liées à l'aménagement existant du territoire, et d'autre part lors 
de l'étude des conséquences possibles du développement d'une innova- 
tion dans le domaine de l'aménagement du territoire. 

Ministère du Développement Délégation à l'aménagement du 
industriel et scientifique. territoire et à l'action régionale. 

6 



A LA RECHERCHE 
D'UNE PROSPECTIVE TECHNOLOGIQUE 



L'établissement d'un schéma général d'aménagement de la France im- 
plique la nécessité d'une prospective technologique. Il est en effet clair 
que le développement du progrès scientifique au cours des dernières 
cinquante années et les applications technologiques qui en ont découlé, 
ont modifié les rapports entre l'homme et l'espace, et ouvert des perspec- 
tives économiques nouvelles. Les conceptions industrielles, mais aussi 
celles de l'élevage et de l'agriculture, évoluent ; de nouvelles sources 
d'énergie sont apparues, changeant les rapports de force, obligeant à 
définir de nouvelles structures. La télévision, l'informatique, la télétransmis- 
sion, les satellites, permettent de nouveaux rapports entre les hommes, 
bouleversant les rapports sociaux. Ce ne sont pas seulement des villes nou- 
velles qu'il faut créer, mais aussi des régions nouvelles aptes à permettre 
aux hommes qui les habitent de tirer le meilleur parti du développement 
possible et probable. 

Le Commissariat général au Plan avait déjà au cours des dix dernières 
années amorcé l'étude du long terme, à travers un vaste balayage sec- 
toriel cherchant à déterminer des perspectives à vingt ans. Il s'agissait 
cependant davantage d'une prolongation dans le temps de la projection 
classique des niveaux de production et de consommation que d'une pros- 
pective à très long terme. L'horizon choisi autorisait l'emploi de méthodes 
de « continuité », tenant davantage compte des grandes tendances de l'évo- 
lution économique sectorielle que des répercussions possibles de l'inno- 
vation technologique sur l'espace et les hommes. 

L'ambition du SESAME de viser plus loin dans le temps impliquait la 
nécessité d'introduire une prospective technologique. Affirmons d'emblée 
que le fait même de parler de prospective technologique peut paraître 
aberrant. La technologie étant l'utilisation que l'homme fait des outils et 
de la matière ne peut être arbitrairement isolée des réactions de l'homme 
et de la société. La prospective n'est ni géographique, ni sociologique, ni 
technologique, elle est « une » et il serait faux de vouloir procéder à des 
distinctions arbitraires. Dans l'état actuel des connaissances, il paraît 
cependant fondamental sur le plan méthodologique d'étudier séparément 
les diverses composantes de l'évolution pour pouvoir ensuite les intégrer 
dans des visions tenant compte de tous les aspects possibles du futur. 

En fait, disons que les possibilités du progrès technique paraissent im- 
menses et si le roman ou le cinéma-fiction nous ont habitués à nous 
promener dans des mondes nouveaux où des Martiens en scaphandre 
frôlent des humains améliorés, sélectionnés et conditionnés en laboratoire, 

. la planification a en général fait preuve dans ce domaine de peu d'imagina- 
. tion, que ce soit en France ou à l'étranger. Tout en se demandant quel es- 

. 
pace lui restera dans vingt ans pour lire son journal dans des voitures de 
métro déjà en service en 1950, le Parisien de 1972 rêve aux prouesses 
des aérotrains ou des véhicules automatiques de l'an 2000. 

Il est de fait que les contraintes de l'environnement, des modes de vie 
et du marché, ainsi que les limitations financtères, pèsent sur le dévelop- 
pement et semblent freiner toute possibilité de bouleversement fonda- 
mental. Si d'un côté nous pensons qu'il n'y a pas de « système » qui ne 
soit accessible ou perfectible, quand on a la volonté de le définir, de 
l'analyser et de le peser en termes de « recherche et développement », 
nous devons en contrepartie considérer que les contraintes financières, 
économiques et sociales sont si importantes que leur évolution commande 
la plupart du temps celle de la technologie. Dans cette optique, seuls le 
domaine militaire et le domaine spatial relèveraient vraiment d'une analyse 
de système permettant d'aborder le futur par voie normative. L'évolution 
des hommes et des collectivités rend illusoire toute recherche prospective 
sérieuse visant à définir les technologies probables au-delà d'un horizon 
de trente à quarante ans. Tout « système » inclut des « acteurs » dont les 
décisions répondent à des motivations variées qui ne sont pas toujours 
conditionnées par le très long terme. 
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En fait, tout schéma d'aménagement à long terme implique donc une vue 
utopique de l'évolution, privilégiant le concerté par rapport à l'aléatoire, et 
supposant qu'une certaine « synergie » de l'action et du comportement 
aidera l'homme à tirer le meilleur parti de son environnement : les études 
du SESAME n'échappent pas à cette règle. 

* ** 

Les travaux entrepris par le SESAME ont été très centrés sur la mise au 
point des applications de la méthode des scénarios développée dans le 
cadre géographique. Il était logique que l'objet des études de prospective 
technologique soit orienté vers la recherche des éléments de tous ordres 
(informations, réflexions, méthodes) permettant d'enrichir l'élaboration des 
scénarios. Ce sont quelques-uns de ces éléments dont la plublication 
est entreprise par la Documentation française. 

Ils comprennent : 
- une étude, effectuée par le CERAU (1), et intitulée « Prospective techno- 
logique et aménagement du territoire », de caractère méthodologique, 
destinée à clarifier les critères qui permettent de caractériser l'impact 
possible d'une innovation sur l'aménagement du territoire et sa probabilité 
d'occurrence ; 
- une étude, menée par le BIPE (2), comportant une approche sectorielle 
approfondie sur les « Répercussions régionales à long terme des Innova- 
tlons dans la filière textile-confection ». Une seconde étude demandée au 
BIPE sur « le progrès technologique dans le complexe agro-alimentaire 
et ses incidences sur la localisation à long terme des activités » doit 
finalement être reprise dans un article publié par « Analyse et Prévision » 
sous le titre « Prospective du monde rural ". 

- une série de fiches techniques, établies par le BCEOM (3) pour étudier 
Ies aspects prospectifs de divers domaines des transports terrestres et 
maritimes et des problèmes relatifs à la distribution de l'eau. De son côté, 
l'OBM (4) a élaboré un certain nombre d'autres fiches actuellement étu- 
diées par les services techniques du ministère du Développement industriel 
et scientifique. 

L'ensemble de ce dossier ne constitue qu'une faible part de l'effort accom- 
pli par te groupe du Sésame et de celui qui devra être réalisé pour mener 
à bien une véritable prospective technologique. Celle-ci ne peut d'ail- 
leurs être l'aeuvre d'une petite équipe ; elle doit être le fruit de la concer- 
tation de tous ceux qui, à des titres divers, participent à la recherche et 
au développement dans le secteur privé et dans le secteur public. Trop 
souvent actuellement, on ne perçoit qu'après coup les incidences spatiales 
d'une évolution technologique et lorsqu'on en prend la mesure, il est 
trop tard pour en tirer le meilleur parti. Trop souvent aussi ceux qui de- 
vraient tenir compte de ces incidences ne sont pas avertis en temps utile. 
Faute d'établir le dialogue, il n'y a pas de concertation possible et la so- 
ciété subit plus qu'elle n'agit. En publiant ce dossier, on voudrait surtout 
susciter critiques et réflexions, seules susceptibles de faire progresser la 
recherche et l'action, et ouvrir au plus grand nombre la possibilité de com- 
prendre, de juger la portée et les limites des innovations technologiques, 
d'en saisir les opportunités, de les utiliser et par conséquent cesser d'en 
être les spectateurs émerveillés ou craintifs. 

Claude BRISSON, 
Directeur du BCEOM, 
Ingénieur en Chef des 
Ponts et Chaussées. 

(1) CERAU : Centre d'études et de recherches sur l'aménagement urbaln. 
(2) BIPE : Bureau d'informations et de prévisions économiques. 
(3) BCEOM : Bureau central d'études pour les équipements d'Outre-Mer. 
(4) OBM : Organisation Yves Bossard et Pierre Michel. 
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PROSPECTIVE TECHNOLOGIQUE 
ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 



Associé aux recherches de prospective technologique menées dans le 
cadre du SESAME, Ie CERAU a poursuivi une réflexion dans deux direc- 
tions, dont nous présentons ici les résultats sous le titre « Prospective 
technologique et aménagement du territoire ». 

- Sur le plan méthodologique, tout d'abord, nous avons essayé de pré- 
ciser un certain nombre des concepts utilisés, et en particulier ceux d'oc- 
currence et de pertinence par l'aménagement du territoire. Nous avons 
d'autre part cherché à faire le point sur des obstacles rencontrés lors du 
« balayage technologique > auquel nous avons collaboré, avec d'autres 
bureaux d'étude, et sur quelques-uns des moyens envisageables pour 
les surmonter. 

Cette première partie, intitulée « Réflexions méthodologiques », comprend 
les trois chapitres suivants : 

1 - Vue d'ensemble des problèmes de la prospective technologique 

2 - Essai de clarification des concepts de pertinence et d'occurrence 
d'une innovation 

3 - Sur quelques difficultés particulières de la prospective technologique 

- Sur le plan des applications de ce « balayage », nous avons réfléchi aux 
diverses conséquences qu'on peut attendre de ces innovations pour l'amé- 
nagement du territoire, en fonction d'un certain nombre de préoccupations 
qui risquent d'être celles qui se poseront aux aménageurs au cours des 
prochaines années. 

Cette deuxième partie « Impact des Innovations technologiques sur quel- 
ques aspects de l'aménagement du territolre » se limite aux points sui- 
vants : 

1 - Impact sur la localisation des entreprises 

2 - Modification de la structure des agglomérations 

3 - Transformation du problème de la décentralisation. 



PREMIÈRE PARTIE 

REFLEXIONS MéTHODOLOGIQUES 



1 - VUE D'ENSEMBLE DES PROBLEMES 
DE LA PROSPECTIVE TECHNOLOGIQUE 

A) Généralités sur la prévision technologique 

1 - LA NOTION DE TRANSFERTS TECHNOLOGIQUES 

L'objet de la prospective technologique est « l'estimation probabiliste de 
transferts technologiques futurs (ERICH JANTSCH, La prévision techno- 
logique, Paris 1967). La notion de transferts technologiques est cependant 
complexe et doit être précisée, la distinction la plus importante étant entre 
les transferts technologiques verticaux et les transferts technologiques 
horizontaux. 

a) Les transferts technologiques verticaux 

Selon la définition la plus simple, la succession de transferts technologi- 
ques verticaux correspond à la filière qui va de l'invention à l'innovation 
puis à la diffusion de la technologie. JANTSCH dans son ouvrage de 1967 
adopte une conception plus large de l'ensemble des transferts technolo- 
giques verticaux : nous la découvrons à partir d'un exemple inspiré de 
l'auteur, mais à la fois simplifié et complété : celui du développement des 
semi-conducteurs et de leur application aux télécommunications et à 
l'informatique. 

A un premier niveau se situent les recherches fondamentales ayant permis 
de mettre en évidence le phénomène naturel de semi-conduction, et les 
recherches appliquées en vue du développement des techniques en per- 
mettant le développement industriel. A un second niveau, se situe la techno- 
logie des semi-conducteurs dans ses phases successives (transistors, cir- 
cuits intégrés, etc.). Ce niveau est celui des composants. Le niveau sui- 
vant est celui des systèmes fonctionnels, c'est-à-dire dans le domaine de 
l'informatique, des ordinateurs de la deuxième et troisième générations, 
les équipements transistorisés des centraux téléphoniques à la commu- 
tation électronique. 

Les phases précédentes correspondent à la filière classique recherche, 
développement industriel, innovation. L'intérêt de l'analyse de JANTSCH 
est de dégager différents niveaux de conséquences de l'innovation : mo- 
dification de la structure de l'industrie des télécommunications et des 
ordinateurs ; rôle nouveau que l'innovation technologique a permis de 
donner au système des communications ou de traitement de l'information, 
soit par un abaissement du coût, soit par une généralisation de l'utilisa- 
tion (cf. les ordinateurs de la 4' génération) ; enfin les conséquences pour 
la société dans son ensemble : systèmes intégrés de télé-traitement de 
l'information ; substitution possible, grâce à l'économie d'énergie, d'engins 
téléguidés à des hommes pour l'exploitation spatiale, etc. 
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La description qui précède est maintenant classique ; elle appelle cepen- 
dant quelques critiques, dans la mesure où elle ne distingue pas le che- 
minement abstrait de l'invention à l'innovation et à ses conséquences, du 
transfert technologique au sens propre du terme, qui doit être défini 
comme la transmission de nouvelles connaissances ou de nouvelles tech- 
niques d'une institution ou d'un agent économique à une autre institution 
ou un autre agent économique. 

Il paraît préférable de ne pas utiliser le terme de transfert technologique, 
si la filière allant de la recherche fondamentale à l'innovation se fait à 
l'intérieur de la même entreprise ou du même organisme ; par contre, le 
terme de transfert acquiert un sens précis si par les mécanismes, soit 
spontanés, soit organisés, se trouvent valorisées dans des entreprises 
industrielles des recherches élaborées, par exemple, dans un laboratoire 
universitaire : pour notre propos le transfert technologique implique la 
transmission de connaissances ou de procédés entre groupes de person- 
nes ou entre institutions. 

b) Les transferts technologiques horizontaux 

Des transferts horizontaux peuvent se présenter à chacun des niveaux des 
transferts technologiques que nous avons distingués dans le paragraphe 
précédent. On peut admettre, par exemple, qu'il y a transfert technolo- 
gique horizontal si la même hypothèse scientifique de base donne nais- 
sance à des innovations technologiques correspondant à des domaines 
distincts. Cependant, dans le cadre de notre étude, il semble préférable 
de retenir une conception plus étroite de transfert technologique hori- 
zontal. Nous limiterons ce concept à l'utilisation d'une technique dans 
une branche ou un secteur économique autre que celui où elle a été initia- 
lement développée. Pour plus de clarté, trois exemples peuvent en être 
donnés : 

- Les satellites ont été initialement développés pour des finalités soit 
stratégiques, le développement des lanceurs de grandes puissances étant 
alors l'objectif principal, soit de participation à une aventure collective 
(la découverte du monde extérieur à notre planète). Par un transfert techno- 
logique horizontal se développent les satellites géo-stationnaires de télé- 
communications dont le développement transforme de façon révolution- 
naire les communications au niveau mondial. 

- Le second exemple est l'utilisation, dans le domaine des transports 
terrestres, de turbo-réacteurs développés dans l'industrie aéronautique 
(comme le propulseur du turbo-train). 
- Un troisième exemple moins connu est l'utilisation considérable, dans la 
gestion des entreprises ou dans la planification économique, des techni- 
ques d'analyses de systèmes. Or, ces techniques ont été initialement 
développées dans l'industrie aéronautique pour l'ordonnancement de l'en- 
semble extrêmement complexe des opérations de construction d'un pro- 
totype d'appareil. 

2 - PROSPECTIVE TECHNOLOGIQUE EXPLORATOIRE ET NORMATIVE 

La distinction est classique entre la prospective technologique exploratoire 
et la prospective technologique normative. 

La prospective exploratoire part de l'état de la science et de son dévelop- 
pement probable pour tenter, dans une première phase, de définir les 
innovations rendues possibles dans les différents secteurs de l'économie 
par le développement de techniques nouvelles faisant appel à ces notions 
scientifiques de base, puis dans une dernière phase, de dégager les 
conséquences de ces innovations technologiques éventuelles sur l'orga- 
nisation et la vie de la société. 
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La prospective normative chemine en sens inverse. Elle se fixe des missions 
et des objectifs pour descendre ensuite aux innovations technologiques 
dont le développement serait nécessaire pour atteindre ces objectifs et 
remplir ces missions. Sous cette forme, la prospective normative a été ini- 
tialement développée dans le domaine militaire. La définition des diffé- 
rentes missions des forces armées, puis à l'intérieur de chaque mission 
d'objectifs précis, conduit ensuite à définir « le cahier des charges » de 
systèmes d'armes correspondant à ces objectifs, puis les innovations 
technologiques nécessaires pour permettre le développement de ces sys- 
tèmes d'armes. On connaît, dans ce sens, les recherches françaises du 
Centre de prospective et d'évaluation des Armées. 

Ces méthodes ont pu assez récemment être appliquées dans certains 
secteurs civils, en particulier dans les transports. 

3 - PROSPECTIVE EXPLORATOIRE OU PROSPECTIVE NORMATIVE 

Dans le domaine qui est le nôtre, il semble que l'utilisation de la prospec- 
tive exploratoire soit à la fois insuffisante et indûment difficile. Elle con- 
traint en effet à un balayage technologique très complet qui ne pourra en 
tout état de cause qu'être amorcé sommairement dans la présente phase 
d'étude. Seul un nombre restreint des innovations recensées sera en fait 
intéressant, c'est-à-dire pertinentes du point de vue de l'aménagement du 
territoire. 

a) Le problème des normes 

Quelques difficultés importantes se présentent cependant si l'on choisit, 
comme cela nous paraît préférable, une approche normative. 

D'abord, la notion de mission, claire dans le domaine militaire, l'est beau- 
coup moins dans le domaine civil. Des efforts sont cependant possibles 
dans ce domaine : il suffit de consulter par exemple les travaux faits aux 
Etats-Unis par la National Goals Foundation dont nous donnons un extrait 
plus loin. 

La seconde difficulté est que les normes retenues doivent elles-mêmes 
être prospectives. Ce ne sont ni les problèmes ni les actions actuelles 
de l'aménagement du territoire qui doivent être pris en compte, mais ce 
que deviendront ces problèmes et ces actions au terme de la projection. 
Amorcer une étude prospective technologique normative dans le domaine 
de l'Aménagement du territoire implique qu'on se donne d'abord une pros- 
pective suffisamment structuée des actions de l'aménagement du terri- 
toire et du domaine de la politique d'aménagement du territoire au terme 
de la projection. 

Une telle prospective est déjà en cours d'élaboration dans d'autres grou- 
pes du SESAME. Le processus d'itération entre les travaux de ce groupe 
et ceux du groupe de prospective technologique semble donc indispen- 
sable. 

b) Le problème de l'horizon 

Parler de prospective, et surtout de prospective normative, implique qu'on 
se fixe l'échéance, ou l'horizon, de la prévision. 

Il semble ici convenable de se donner deux échéances. 

D'une part, un horizon relativement proche (mettons 1980-1985). A cette 
échéance, une prospective de la « continuité p est possible. Les nouvelles 
technologies seront dans la plupart des cas connues ou en devenir 
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avancé (c'est-à-dire au stade du développement). C'est à cette échéance 
que les consultations d'experts organisées dans le cadre de la présente 
mission ont le plus d'utilité. 

D'autre part, il serait utile de se fixer une échéance très éloignée (met- 
tons 2015) qui a l'inconvénient de faire appel à des réflexions qui ont 
quelque aspect de science fiction, mais qui présente par contre l'avantage 
considérable de contraindre les auteurs à se mettre en situation de rupture 
et à rejeter la permanence des structures technologiques et sociales 
actuellement observées. Il est cependant douteux que des résultats so- 
lides à aussi long terme puissent être élaborés dès la présente phase 
d'étude. 

B) Quelques problèmes particuliers 

1 - ELEMENTS AFFECTANT LA PROBABILITE D'OCCURRENCE 
D'UNE INNOVATION 

Le passage du premier stade du développement à la diffusion commer- 
ciale prend des formes très différentes suivant les produits et suivant les 
pays. Il existe plusieurs méthodes permettant de mettre en lumière ces 
différences et d'en dégager les points critiques. 

a) Le cycle de vie d'un produit 

Cette notion a été développée par plusieurs auteurs dont Raymond VER- 
NON (International Investments and International Trade in the Product 
Cycle, Quaterly Journal of Economics, Mai 1966) et appliquée au dévelop- 
pement de plusieurs produits aux Etats-Unis, au Japon et en Europe par 
la Direction des affaires scientifiques de l'OCDE (1). 

La diffusion d'un produit nouveau après son développement « a l'allure 
d'une courbe en S divisée en trois stades ». Au premier stade, l'allure de 
la courbe de croissance est d'abord lente puis s'accélère, les séries de 
production sont courtes, la technique évolue rapidement et, en consé- 
quence, le personnel engagé dans le processus comprend une forte pro- 
portion de scientifiques et de techniciens. Au cours de cette phase, le 
procédé de production est du type à forte intensité de main-d'oeuvre, du 
fait que les industriels hésitent à effectuer de gros investissements en 
matériels de production. 

Au cours du second stade, la demande s'accroît rapidement, mais vers la 
fin de ce stade, le taux d'accroissement se ralentit. Pendant ce stade, des 
techniques de fabrication en série sont mises en oeuvre, la concurrence 
se fait de plus en plus sentir et la nécessité d'une gestion efficace devient 
primordiale. Restent les modifications d'ordre technologique, qui inter- 
viennent d'ailleurs à une cadence plus lente, et qui réduisent l'impor- 
tance du rôle du personnel scientifique et technique. 

La troisième étape commence au point où la courbe de la demande atteint 
son palier. Il est d'ailleurs possible que, à ce stade, le niveau de la de- 
mande diminue avec l'introduction sur le marché de nouveaux produits 
de remplacement. Ce stade est caractérisé par une stabilisation de la 
technologie et la diminution constante de l'importance du personnel 
scientifique et technique. Les facteurs-clés de la production sont mainte- 
nant la main-d'oeuvre spécialisée et non spécialisée et l'équipement des 
unités de production. 

(1) Ecarts technologiques - Rapports analytiques, OCDE, Paris 1970, pp. 248-252. 
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Pour les principales innovations repérées au cours de l'exploration des sec- 
teurs choisis pour la présente étude, il serait utile d'obtenir des informa- 
tions, au moins approximatives, sur la forme de la courbe, représentant 
le cycle de vie du produit. De même, dans toute la mesure du possible, 
une comparaison entre les délais de développement d'un produit nouveau 
et le cycle de vie du produit, est un élément important pour juger de ta pro- 
babilité d'occurrence de l'innovation. Ce jugement peut se faire, soit en 
considérant les chances qu'a le producteur de récupérer sur la production 
en série les frais de recherche et de développement, soit en opposant 
les réticences éventuelles du marché à un renouvellement trop rapide 
des techniques. Cette réticence apparaît déjà chez les grandes compagnies 
aériennes qui ont été confrontées, dans les vingt dernières années, à des 
renouvellements rapides de leur flotte liés au développement d'innovations 
successives : appareils à hélices et moteurs à pistons, appareils à turbo- 
propulseurs, appareils subsoniques à réaction de taille moyenne, subsoni- 
ques de grande capacité, supersoniques. 

b) La courbe d'apprentissage 

La notion de courbe d'apprentissage est utilisée avec deux sens différents 
dans le domaine de la prévision technologique. 

Le premier qui nous intéresse Ie moins ici est la correction progressive 
de l'estimation des coûts de mise au point d'un produit nouveau au cours 
de son développement. Les estimations initiales sont souvent sous-éva- 
luées, et ce n'est qu'à un stade assez avancé du développement qu'une 
estimation valable peut en être établie. Le cas du Concorde où le devis 
initial des frais de recherche et de développement aurait été multiplié 
par un facteur compris entre trois et quatre est loin d'être unique dans le 
cas des grands programmes faisant appel à des techniques de pointe. 

Le second sens de la courbe d'apprentissage est beaucoup plus important 
pour notre propos. La courbe d'apprentissage mesure la diminution du coût 
de production du produit quand on passe du prototype à la pré-série, de la 
pré-série au stade de la production en série suivant les étapes du cycle 
de vie du produit. 

La forme de la courbe d'apprentissage varie dans une mesure considérable 
d'un secteur à l'autre. Deux exemples peuvent être cités. Dans un domaine 
particulier de l'industrie du bâtiment, celui de certaines structures en acier, 
le raport des coûts unitaires entre le prototype et une série de vingt à cent 
unités n'a été que de 1 à 0,4. Si l'on prend à l'autre extrême le projet Con- 
corde, le rapport s'établira vraisemblablement aux environs de 100 à 1. 

Dans chacun des domaines proposés au groupe, une analyse, au moins 
au dire d'experts, de la forme vraisemblable de la courbe d'apprentissage, 
devrait être tentée. Certes, bien connaître la courbe d'apprentissage est 
surtout utile pour définir la stratégie de recherche et de développement 
d'une entreprise ou certains éléments de la politique scientifique d'un 
Etat. Il nous paraît cependant certain que la connaissance, au moins 
approchée, de la courbe d'apprentissage est importante pour étayer un 
jugement sur la probabilité d'occurrence d'une innovation. 

c) Composants et systèmes fonctionnels 

La distinction entre composants et systèmes fonctionnels a été définie 
dans la partie précédente, au moment de la définition des transferts 
technologiques verticaux. Du point de vue de l'étude de la probabilité 
d'occurrence, une différence fondamentale doit être faite entre composants 
et systèmes fonctionnels. En effet, le développement de systèmes exige la 
synergie entre des développements technologiques dans des domaines 
différents concourant à la réalisation d'un même objectif. Il est clair qu'une 
telle synergie est à la fois plus difficile à réaliser et plus difficile à prévoir 
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que le développement d'un composant. Or, il semble bien que les dévelop- 
.. pements technologiques les plus intéressants du point de vue de l'aména- 

. gement du territoire porteront sur des systèmes fonctionnels. C'est déjà 
le cas pour les systèmes de transport. On indiquera par exemple que les 
projets de l'industrie aéronautique française, dans le domaine des avions 
à décollage court, part de la conception d'un système : il est prévu en effet 
« une étude sur les possibilités d'un nouveau système de transport par 
véhicules VISTOL » (1). Le projet comprend « l'étude de tous les éléments 
du système (véhicules, infrastructures, systèmes de navigation, étude de 
la demande) » (2). 

Dans un ordre d'idées différent, une réunion d'experts organisée dans le 
cadre de cette étude, a, par exemple, montré, dans le domaine de la pollu- 
tion des eaux, l'intérêt qu'il y avait de prolonger la réflexion sur les com- 
posants, c'est-à-dire les techniques d'épuration, par une réflexion sur les 
systèmes définis ici comme les processus industriels dans les industries 
polluantes ; la modification du processus permet, dans la plupart des cas 
de réduire la pollution à la source, et donc de réduire corrélativement 
l'importance de l'épuration. 

2 - PROBLEMES INSTITUTIONNELS 

Nous ne citons que pour mémoire cet élément qui devrait faire l'objet 
d'une étude plus approfondie : la multiplicité des agents publics en cause, 
la nature des procédures publiques, des mécanismes financiers et insti- 
tutionnels français sont bien souvent défavorables au développement de 
l'innovation ; en particulier les disponibilités en capitaux de risques sont 
faibles. Une réflexion devrait être tentée en prolongement de la présente 
étude sur le rôle que la DATAR peut jouer pour favoriser l'innovation dans 
les domaines qui auront été estimés les plus pertinents du point de vue 
de sa politique (on sait qu'une telle intervention s'est déroulée dans le do- 
maine des modes de transports terrestres). 

Cet examen nous semblerait devoir être fait particulièrement dans le do- 
maine des transferts horizontaux. Ces transferts sont limités en France 
par les difficultés du « Know How » qui sont beaucoup plus considérables 
qu'aux Etats-Unis à cause de la rigidité institutionnelle et de l'insuffisante 
circulation des idées et des hommes. 

3 - REMARQUES SUR LES METHODES D'ANALYSE DE PERTINENCE 

On a indiqué, dans la première partie de cette note, que le problème posé 
semblait plus du domaine de la prospective normative que de la prospec- 
tive exploratoire. Une première difficulté mise en lumière à ce stade est la 
définition prospective des missions et des objectifs de l'Aménagement du 
territoire. 

En admettant que ces missions et objectifs prospectifs soient définis, la 
prospective normative fait appel à des méthodes bien connues dans leur 
principe mais lourdes et délicates dans leur application. 

Dans une première phase, on procède généralement à l'établissement de 
scénarios. Dans le cadre du projet SESAME, des scénarios tendanciels 
géographiques ont été établis. Ils ne sont pas suffisants pour l'étude des 
innovations. Il conviendrait, dans une phase ultérieure du travail, de les 

(1) STOL,Short Take - Off and Landing. En français, ADAC, avion à décollage et attérlS8age courts. 
VTOL, Vertical Take - Off and Landing. En français, ADAV, avion à décollage et atterrissage verticaux. 

(2) Rapport du Comité de l'industrie aéronautique et spatiale du VI· Plan. 
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compléter en introduisant la prospective de différents secteurs économi- 
ques, et la prospective des rapports entre les hommes et les groupes 
sociaux d'une part, de l'espace géographique dans lequel se situent leurs 
interactions d'autre part. 

De tels scénarios étant établis, les programmes nécessaires de recherche 
(ou, pour notre propos, le repérage des innovations les plus pertinentes) 
font appel à des techniques mathématiques assez variées. Ces techniques 
se ramènent toutes cependant, sous des formes différentes, à l'établisse- 
ment d'arbres de pertinence qui permettent de descendre des objectifs 
aux actions de recherche. Les différentes méthodes (méthode du Centre 
de prospective et d'évaluation des Armées, déjà transposée au domaine 
des transports ; méthode Pattern, déjà appliquée au domaine de l'habitat, 
etc...) se distinguent essentiellement par la nature des informations qu'elles 
exigent et l'aisance avec laquelle elles permettent d'isoler le noyau central 
du graphe. 

Il est évidemment exclu que de telles méthodes puissent être appliquées 
au présent stade de l'étude. Se les proposer pour une phase ultérieure, 
devrait faire l'objet d'un examen attentif de faisabilité. 

? 

De l'application de toutes les remarques qui précèdent, il est nécessaire de 
distinguer le problème de l'entreprise, qui assume un risque afin d'étendre 
son marché par une intégration verticale ou horizontale plus poussée, et 
celui de l'Etat qui, à partir d'un ensemble beaucoup plus complexe de 
missions, tend à orienter l'activité nationale. Parmi les missions de l'Etat, 
sans trop vouloir anticiper sur une prospective de l'aménagement du terri- 
toire dont la nécessité a été énoncée plus haut, on pourrait retenir de 
façon provisoire que sont à terme de la compétence de l'Aménagement 
du territoire toutes les actions visant à influencer qualitativement et quan- 
titativement le cadre de vie des hommes, les interactions entre les struc- 
tures de la société et les relations sociales d'une part, et l'aménagement de 
l'espace et de la qualité de l'environnement d'autre part. Ces notions 
seront explicitées dans une seconde note proposant la liste de certains des 
problèmes qui risquent de se poser de façon aiguë à l'Aménagement du 
territoire. 

Appendix A 

Classification of Goals and the Abstract of Standards, National Goals 
Project 

Source : Manpower Requirements for National Objectives in the 1970's 
by Leonard A. Lecht, Center for Priority Analysis, National Planning Asso- 
ciation, 1968. 

1. Agriculture 

Includes cost of programs to raise income of commercial farm families 
to a close approximation to income of non-farm families plus the cost of 
programs to encourage movement of 150,000 low-income members of 
the farm labor force into non-farm employment each year. 

2. Area Redevelopment 

Cost of expanded redevelopment programs following the objectives of the 
Area Redevelopment Act, 
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3. Consumer Expenditures 

Living standards rise to limit set by savings rate of approximately 8 °/o fo 
disposable personal income. Includes additional increases in consumer 
expenditures from other goals such as health, education, and transportation, 
plus family allowance system to increase incomes of families below S 3, 
300 to this level. 

4. Education 

Assumes an increase in proportion of students from eligible age group 
receiving high school and higher education amounting to a 50 °/o increase 
in proportion for college group. Allows for doubling of faculty salaries over 
decade, increased teacher supporting staff, expansion of adult education 
and vocational training role of junior colleges, and increased plant and 
equipment at all levels of education. 

5. Health 

Stresses programs to enlarge access to modern health technologies by 
providing families with a level of health care equal to that enjoyed currently 
by families with most comprehensive health insurance plus expanded 
provisions for dental and psychiatrie care. For persons over 65 includes 
level of medical care costing 50 °/o more than HEW estimate of cost of 
adequate medical care for the aged in early 1960's with two-thirds of costs 
financed by public funds. also includes increase in ration of hospital beds 
to population following Hill-Burton Act standards, together with increase 
in health research expenditures sufficient to employ the 77, 000 health 
research professionals N 1 H estimates will be needed in early 1970's. 

6. Housing 

Includes elimination of all remaining substandard housing between 1966 
and 1975, plus increase in number of housing starts from 1,5 million in 
1962 to provide for new family formation, adequate housing for nonwhites, 
higher income levels, greater emphasis on special housing for the aged, 
and for vacation « second » housing. Also ineludes cost of R & D pro- 
gram to develop synthetic building materials, mass production of housing 
components, and building codes geared to potentialities of modern techno- 
logy. 

7. International Act 

Goal includes cost to United States of UN Decade of Development target 
that each industrialized nation contribute 1 °/o of GNP from public and 
private sources to supply capital to developing nations. Also includes mi- 
litary support to developing nations at early 1960 levels, plus support for 
international non financial organizations rising to S1, 5 billion in 1975, 
primarily for WHO, UNESCO, FAO, and for an expanded UN Peace Force. 

8. Manpower Retraining 

Cost of programs for retraining 1 °/o of the labor force a year following 
the outlines of the Manpower Development and Training Act passed in 
1962, and providing basic literacy training as provided by 1963 amendments 
to MDTA. 

9. National Defense 

Expenditures for an adequate national defense taking into account appli- 
cations of technological advances such as antimissile, nuclear aircraft 
carriers, space vehicles, and requirements to maintain conventional armed 
forces. 
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10. Natural Resources 

Cost of programs for increasing and economizing the supply of natural 
resources required in an urbanized and affluent sociefy. Largest expansion 
in expenditures projected for water purification and storage with programs 
derived from studies of Senate Select Committee on Water Resources. 

11. Private Plant and Equipment 

Expenditures for plant and equipment needed to sustain economic growth 
in the 1970's plus the additional private plant and equipment expenditures 
projected for specific goals : utilities in urban development, equipment 
in transportation, private and non-profit facilities for schools, hospitals, 
welfare, etc. 

12. Research and Development 

Standard stresses increases in « civilian economy » R & D with total 
R & D expenditures projected to increase from 3 °/o of GNP in early 

. 1960's to 4 °/o of trilliondollar GNP in mid-1970's. Includes substantial 
increases in expenditures for basic research,-for water desalincation and 

oceanography, for health and social science research, for R & D informa- 
tions systems, and for an R & D extension service for the private economy 
with objectives similar to State Technical Services Act of 1965. 

13. Social Welfare 

Includes expenditures from providing typical pension to retired couple 
covering cost of « modest but adéquate » standard of living for an elderly 
couple in American cities in early 1960's plus allowance for increases in 

earnings levels and standards of living. Also includes family allowance 

system to establish income maintenance floor for families with poverty in- 
comes in the 1970's and provisions for incorporating nationwide protection 
against income loss from illness as part of OASDI, expansion of unem- 

ployment compensation and benefits similar to proposals of recent Admi- 
nistration. 

14. Space 

Includes expenditures for sustained space research and development 
program involving manned lunar landing about 1970 followed by explora- 
tion of moon, earth orbiting laboratories, and development of technology 
leadinq to human landing on Mars before year 2000. Also stresses expan- 
sion of research in basic space sciences and in applications of space 
technology in such areas as weather observation satellites and in long- 
distance telecommunications. 

15. Transportation 

Expenditures of transportation equipment and R & D allowing for projected 
increase in automobile stock and for chanqes in transportation resource 
use followinq line of President Kennedy's 1962 Transportation Message to 
Congress. Also incluses cost of R & D and advances such as supersonic 
planes, nuclear ships, hydrofoils, gasturbine engines, etc. 

16. Urban Development 

Includes expenditures, generally derived from other goals, which are attri- 
butable to programs for providing adequate transportation, housing cultural 
and recreation facilities, schools, hospitals, and industrial, commercial, and 

governmental buildings for the over three-fourths of the population who are 

expected to be living in urban areas in 1975. Also includes expenditures 
for new mass transit technolonies and for equipinq automobiles v?ith de- 
vices for controlling air pollution. Invoives overall increase in spending 
for urban facilities rising from 11 °/o of GNP in 1962 to 13 °/o in 1975. 
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1 - IMPACT SUR LA LOCALISATION DES ENTREPRISES 

En première analyse, on peut prévoir que l'évolution technologique propre 
à chaque secteur industriel, ainsi que le développement des transports 
des personnes et des marchandises, vont assouplir considérablement les 
contraintes techniques qui pèsent sur la localisation des entreprises. La 
proximité des matières premières, des fournisseurs ou des sous-traitants 
semble moins décisive aujourd'hui qu'il y a même une vingtaine d'années, 
et on peut penser que cette évolution va s'accélérer. En revanche, la proxi- 
mité de la clientèle et la présence d'une main-d'oeuvre adéquate semblent 
de plus en plus recherchées par de nombreuses industries. 

Par exemple, le développement de « technologies sèches » dans divers 
secteurs industriels permet de rendre les implantations pratiquement indé- 
pendantes des disponibilités en eau, et des problèmes de rejet ou de réuti- 
lisation des eaux usées. Dans un autre domaine, la localisation des raffi- 
neries de pétrole n'exigera plus, comme jusqu'à présent, la présence sur 
place de nombreux sous-traitants chargés de l'entretien et de la mainte- 
nance. 

Toutefois, d'autres transformations technologiques interviendront en sens 
inverse, en liaison, elles aussi, paradoxalement avec le développement des 
transports et les télécommunications. 

Le développement des transports classiques, rail et route, constitue, nous 
l'avons vu, un facteur d'atténuation des contraintes, atténuation renforcée 
par la généralisation, déjà largement amorcée, du transport par containers 
et par la possibilité de transporter par pipe-line des produits très divers, 
même solides. En revanche, le développement de très gros moyens de 
transports, comme les pétroliers géants ou les navires porte-barges, cons- 
titue un facteur de concentration. 

Peu de ports peuvent accueillir les pétroliers géants actuels, et moins 
encore ceux qui sont en projet. Ces quelques ports ont donc toutes les 
chances de devenir des pôles d'attraction très puissants, non seulement 
par l'industrie pétrolière elle-même, mais aussi pour toutes les industries 
utilisant des hydrocarbures, à moins que des moyens de transports suffi- 
sants ne soient mis en service avant que cette concentration ne soit 
chose faite, ce qui est peu probable. 

Les navires porte-barges, eux, en développant la navigation fluviale, pour- 
ront entraîner une certaine concentration des entreprises le long des voies 
d'eau, rivières ou canaux. Le réseau de canaux a donc quelques chances 
de jouer un rôle structurant au cours des prochaines années. 

Les télécommunications pourront aussi jouer un rôle important. Leur pre- 
mer effet, évidemment, sera plutôt de favoriser la levée de certaines con- 
traintes. Nous reviendrons sur ce point en parlant du problème de la dé- 
centralisation. Mais, pour la pleine utilisation des nouveaux moyens de 
communication (vidéophones, etc.) et du télétraitement, le réseau actuel 
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s'avère de capacité nettement insuffisante. Un réseau de plus grande ca- 
pacité, le réseau CADUCEE, doit être mis en service à titre expérimental 
en 1972. Il est évident qu'un tel réseau, si on décide de le développer, ne 
va pas recouvrir immédiatement l'ensemble du territoire, mais assurera 
vraisemblablement d'abord la liaison entre les grandes agglomérations. 
Pendant une période intermédiaire, qui risque d'être longue, ce réseau 
favorisera donc la localisation dans ces centres. Il jouera, lui aussi, un 
rôle structurant, et pourra de ce fait être utilisé pour une politique d'amé- 
nagement volontaire. 

Il est difficile, aujourd'hui, de prévoir l'influence, et l'importance, des pro- 
blèmes liés à la pollution. Selon les efforts qui seront faits dans chaque 
branche, selon l'évolution de la législation également, selon la politique 
qui sera donc adoptée, les entreprises seront plus ou moins libres de leur 
localisation. Par exemple, si les efforts portent vers la mise au point de 
technologies non polluantes, la latitude de choix sera considérablement 
accrue. Si, au contraire, on adopte une politique de spécialisation des 
cours d'eau, certains d'entre eux étant délibérément transformés en égoûts, 
et d'autres rigoureusement préservés, les cours d'eau sacrifiés constitue- 
ront des pôles d'attraction pour des entreprises. 

L'environnement social joue aussi un rôle important dans les décisions 
de localisation. Nous y revenons plus loin à propos de la décentralisation. 
En général, on peut dire que des considérations de ce type sont favorables 
à la concentration d'entreprises diverses dans une même région. Pour les 
entreprises de pointe, l'exemple de la Route 128 est fréquemment cité, 
bien qu'on commence à mettre en doute l'efficacité d'une telle concentra- 
tion. La proximité d'une université devient de moins en moins déterminante, 
puisqu'on en trouve dans un nombre croissant de villes, même moyennes. 
De plus, certains chefs d'entreprise redoutent un voisinage trop agité et 
contestataire. 

Ces problèmes d'environnement social sortent toutefois du cadre de la 
propective technologique, et mériteraient d'être étudiés pour eux-mêmes. 
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2 - MODIFICATION DE LA STRUCTURE 

DES AGGLOMÉRATIONS 

Ce sont évidemment les innovations technologiques dans le domaine des 
transports qui vont jouer un rôle déterminant dans l'évolution de la struc- 
ture des agglomérations, mais les progrès des télécommunications sont à 
prendre en considération également, ainsi que quelques autres dont les 
effets sont moins immédiats. 

A première vue, la possibilité de liaisons très rapides affectera surtout les 
relations entre métroples très distantes, permettant ainsi une certaine 
décentralisation, dont nous avons indiqué les limites dans le chapitre 
consacré à ce problème. Mais les relations à grande vitesse peuvent aussi 
contribuer à créer des « agglomérations discontinues», une des formes 
envisageables de ce qu'on commence à appeler la « région urbaine ». En 
effet, de tels trains (ou éventuellement avions, nous y reviendrons plus 
loin) doivent, pour pouvoir maintenir une vitesse commerciale suffisante, 
ne relier que des points suffisamment distants les uns des autres, sans 
s'arrêter en cours de route. Il en résultera qu'il sera plus facile d'aller d'un 
de ces points extrêmes à l'autre, que d'une localité intermédiaire à l'un 
des pôles. De ce fait, Orléans pourra se trouver plus près du centre 
de Paris qu'Etampes, ou même que certaines communes de la banlieue 
parisienne. Il est concevable que, dans ces conditions, Orléans et Paris 
puissent constituer une unité, par exemple du point de vue du marché du 
travail, ou des loisirs, unité dont ne ferait pas vraiment partie la zone 
intermédiaire, moins bien desservie. Certes, ce résultat n'est pas évident, 
et on peut se demander s'il est souhaitable. De toutes façons, actuellement 
et peut-être pour une période encore assez longue, la distance psycholo- 
gique risque de rester très liée à la distance spatiale, autant ou plus qu'à 
la durée effective du déplacement. Il faut aussi tenir compte d'une certaine 
inertie sociologique qui peut freiner considérablement une telle évolution. 
Enfin, les prévisions qu'on peut faire sur ce point dépendent très fortement 
du prix que devront payer les usagers de ces moyens de transport. 

Tant qu'ils resteront coûteux, ils risquent de n'avoir d'autre conséquence 
que de permettre à des cadres supérieurs d'habiter facilement une petite 
ville, tout en continuant à travailler dans la métropole, ou de permettre la 
décentralisation de certains établissements d'une entreprise. En revanche, 
s'il existe une volonté politique qui s'exprime entre autres par les prix, de 
telles unités discontinues pourront se constituer. 

En écrivant cela, nous avions à l'esprit principalement des transports ter- 
restres, du type aéro-train, ou éventuellement turbo-train ; l'avion présente 
les mêmes caractéristiques (impossibilité de desservir les points intermé- 
diaires), avec l'inconvénient, par rapport au train, de ne pas pouvoir péné- 
trer jusqu'au centre des villes. Les avions à décollage court ou vertical 
pourraient en partie pallier cet inconvénient, surtout si on arrive à les 
rendre silencieux. Mais ils sont encore loin d'être au point, alors que le 
turbo-train ou l'aérotrain le sont. 
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Passons maintenant à des problèmes plus classiques, ceux posés par 
l'organisation des agglomérations, principalement sous la forme de l'op- 
position centre/périphérie. Jusqu'à ces dernières années, la plupart des 
urbanistes, arguant de la généralisation de la voiture particulière, de la 
désaffection concomittante pour les transports en commun et du goût 
généralement affirmé pour le logement individuel, ont préconisé des villes 
très étendues et de faible densité, avec des centres principalement consa- 
crés aux affaires et des infrastructures routières importantes. A l'appui de 
leur conception, ils pouvaient avancer que c'est bien dans ce sens que 
se fait l'évolution « naturelle » des agglomérations, et qu'on voit apparaître 
des équipements nouveaux, adaptés à cette situation, comme par exemple 
les hypermarchés beaucoup plus accessibles en voiture que les com- 
merces des centres. 

Très récemment, cette tendance a commencé à perdre une part de la 
faveur dont elle jouissait. La difficulté de construire des routes suffisantes, 
l'impossibilité de remodeler entièrement le centre des villes anciennes, 
la nécessité de maintenir en tout état de cause un minimum de transports 
en commun pour les « usagers captifs ", la résistance d'une partie de la po- 
pulation à voir la voiture orienter le développement du cadre de vie, etc., 
ont amené les autorités de la plupart des villes à proclamer, au moins en 
principe, la nécessité d'accorder la priorité aux transports en commun. 
C'est dans ce contexte qu'on peut apprécier les conséquences de l'appari- 
tion éventuelle d'innovations technologiques. 
Celles-ci constituent un élément nouveau dans le développement urbain. 
En effet, alors que, depuis l'apparition de l'automobile et la substitution 
des autobus aux tramways, aucune innovation importante n'était apparue 
dans le domaine des transports urbains (1), aujourd'hui de nombreux pro- 
cédés nouveaux sont soit prêts à être expérimentés, soit en bonne voie : 
nouveaux transports en site propre comme l'aérotrain ou l'URBA, bi-modes 
rail-route, différents systèmes de transports hectométriques (trottoirs rou- 
lants divers, ascenseur horizontal, etc.). Un peu moins près de nous, on 
peut prévoir la mise au point de véhicules individuels urbains silencieux, 
non-polluants, de faible vitesse et de faible capacité. Une meilleure ex- 
ploitation des systèmes existants devient aussi possible : régulation par 
ordinateur des bus et de la circulation automobile, bus à la demande au 
trajet optimisé, qui assure le porte à porte tout en étant collectif, bus télé- 
guidé, ce qui permet une économie sur le coût du chauffeur, donc la pos- 
sibilité d'avoir des véhicules de faible capacité pas trop coûteux, système 
de taxis sans chauffeur, etc. 

Cet ensemble d'innovations présente une caractéristique très importante 
pour le développement futur des agglomérations : il devient possible de 
concevoir et de réaliser des systèmes de transport radicalement différents 
pour les centres denses et pour les banlieues dispersées. 

Dans les centres, on pourrait imaginer une suppression quasi-complète 
de la circulation privée, avec un système bien géré de bus, de trottoirs 
roulants accélérés, et de véhicules individuels de faible taille, et banalisés. 
Dans ces conditions, d'ailleurs, la marche à pied serait probablement plus 
agréable qu'aujourd'hui, dans les bruits et les odeurs de la circulation, et 
pourrait redevenir un mode de déplacement important. 

En banlieue, en revanche, les transports pourraient être assurés par la 
voiture individuelle, des petits bus téléguidés fréquents, des bus à la 
demande, et des véhicules bi-modes, individuels, ou collectifs assurant 
la pénétration en site propre dans les zones denses. De cette façon, la 
banlieue pourrait se développer et s'étendre tout en étant correctement 
irriguée par les transports en commun, les relations avec le centre étant 
assurées de façon satisfaisante. 

(1) Ce n'est pas tout à fait exact : le vélo-moteur constitue une Innovation importante par rapport à la 
bicyclette. Mais son développement et son impact ont été considérablement freinés par la diffusion 
simultanée de l'automobile, qui à la fois rend la circulation dangereuse et constitue un substitut très 
attirant. 
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Mais on peut aussi se demander si le centre urbain classique va conserver 
sa signification actuelle, ou plutôt l'ensemble de ses significations. En 
particulier, on évoque fréquemment le développement de télécommuni- 
cations à l'appui de l'idée que la proximité physique, ou le déplacement 
qui l'assure, deviendront de moins en moins nécessaires. Les entreprises 
peuvent parfaitement communiquer par téléphone, par télex, par vidéo- 
phone, ou par tout autre moyen qui sera proposé. Le travail à domicile 
pourra se développer pour toutes les tâches qui ne comportent pas de ma- 
nipulations matérielles : rédaction, dactylographie, calcul, etc. Les mé- 
nages, en tant que consommateurs, pourront parfaitement faire leurs 
commandes par téléphone ; et pour leurs loisirs, ils recevront à domicile, 
sur leur écran de télévision, des programmes présentant un choix suffi- 
samment large pour remplacer une part importante des divertissements 
que peut proposer le centre. Après tout, ce n'est que pour les relations 
sexuelles ou pour se battre que la proximité physique est absolument 
indispensable. Tout le reste des relations se réduit à un échange d'infor- 
mations, qui sera de mieux en mieux assuré par les nouveaux moyens 
de télécommunication. Dans ces conditions, le centre, qui se caractérise 
par la concentration, donc la proximité, de fonctions et d'équipements 
divers, perd l'essentiel de sa raison d'être. 

Si cette analyse est correcte, les problèmes de transport que nous évo- 
quions perdent une bonne part de leur gravité : on n'aura plus tellement 
de raisons de sortir de chez soi ou de son lieu de travail. Il nous semble 
toutefois que c'est une conception trop simpliste : le déplacement et le 
face-à-face direct nous semblent présenter des avantages qui, s'il est 
aujourd'hui difficile de bien les préciser, n'en sont pas moins importants, 
et ont toutes les chances de constituer des freins importants de l'évolution 
que nous avons supposée. Le plaisir de changer de cadre, la possibilité 
de relations informelles, non planifiées, telles que les permet la proximité 
physique, sont susceptibles d'apporter des satisfactions non négligeables. 

Il ne faut pas oublier non plus que, parmi les raisons de se déplacer, il y 
a autre chose que les relations entre personnes ; le contact avec la 
matière, que ce soit pour la travailler ou pour la transporter, peut consti- 
tuer un motif important de déplacement, pour lequel les télécommunica- 
tions ne proposent pour le moment aucun substitut. Signalons à ce pro- 
pos que le problème de la distribution des marchandises dans l'aaalo- 
mération risque de devenir de plus en plus sérieux, qu'il peut peser forte- 
ment sur le développement urbain, et qu'aucune des innovations que nous 
avons recensées ne semble y apporter de solution. 

* ** 

Il ne faut pas conclure de ces remarques que les nouveaux movens de 
communication ne risquent pas du tout d'avoir un impact sur les struc- 
tures urbaines : pour la localisation des entreprises, par exemple, ils 
donneront des possibilités de dissociation des différents établissements, 
donc une beaucoup plus grande liberté dans le choix de la localisation 
de chacun, en fonction de critères autres que la facilité de relations in- 
ternes à l'entreprise. Sur ce point, nous pouvons renvover à ce que nous 
disons, à ce propos, sur le thème de la décentralisation. A une autre 
échelle, les problèmes sont les mêmes. 

* ** 

Le problème du logement, malgré l'industrialisation prévisible de la cons- 
truction, ne semble pas devoir être modifié profondément : de l'avis de la 
presque totalité des spécialistes, on construira par d'autres méthodes, des 
logements à peu près identiques à ceux que nous connaissons auiour- 
d'hui. Toutefois, l'atténuation puis la résorption de la crise du logement ont 
des chances de faciliter considérablement la mobilité résidentielle, et par 
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là de modifier les conditions du marché de l'emploi ; il se peut que cela 
entraîne une plus grande mobilité de la main-d'oeuvre. Mais il y a tant 
d'autres facteurs qui s'y opposent qu'il est peu probable que nous assis- 
tions à une transformation profonde des attitudes sur ce point au cours des 
prochaines années. 

L'industrialisation du bâtiment pourra entraîner une réduction des coûts 
de la construction ; si l'aspiration à la maison individuelle se maintient, 
cela favorisera la multiplication des pavillons, et donc l'extension des ban- 
lieues aux dépens du tissu urbain classique. Peut-être verra-t-on se dé- 
velopper un habitat tout à fait diffus, s'étendant de façon continue entre 
des centres denses. 

La maison mobile constitue, elle, une véritable innovation, bien que l'ex- 
périence américaine montre qu'elle est achetée plus en raison de son 
prix faible qu'à cause de sa mobilité. De telles maisons, peu coûteuses 
et de durée faible, peuvent permettre une utilisation des terrains ré- 
servés par la Puissance publique, par exemple pour des infrastructures 
routières ou d'autres équipements importants. Leur usage peut donc cons- 
tituer un moyen pour une politique d'urbanisme à long terme. 
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3 - TRANSFORMATION DU PROBLEME 

DE LA DÉCENTRALISATION 

C'est évidemment un problème actuel pour l'aménagement du territoire : 
le déséquilibre actuel entre Paris et la province va-t-il se maintenir, ou 
les efforts entrepris pour l'atténuer vont-ils, finalement, se révéler effi- 
caces ? L'ensemble de l'évolution technologique prévisible, ou tout au 
moins les innovations auxquelles nous nous sommes arrêtés, ne semblent 
pas devoir agir de façon simple et univoque sur les tendances à la 
centralisation ou à la décentralisation. Un grand nombre de facteurs 
interviennent, dont les conséquences semblent devoir s'opposer. Il en 
résulte que la manière dont, à l'avenir, se posera le problème, sera cer- 
tainement transformée ; mais l'état vers lequel on tendra ne peut pas être 
déterminé à partir des seules considérations technologiques. A côté de 
facteurs économiques ou sociologiques dont l'importance est évidente, la 
volonté politique jouera un rôle essentiel. Il apparaît, si notre analyse est 
correcte, que les Pouvoirs publics disposeront de moyens accrus pour 
intervenir dans un sens ou dans l'autre. Comment et à quelles fins ils 
utiliseront ces moyens, sort du champ de notre travail. 

Pour cerner le problème, nous nous attacherons à deux facteurs impor- 
tants qui pèsent fortement sur les décisions de décentralisation, que ce 
soient les décisions des entreprises ou celles des ménages : l'évolution de 
la qualité de la vie urbaine (qui, jusqu'à il y a peu de temps favorisait nette- 
ment Paris, et qui maintenant semble devoir agir en sens inverse) et les 
relations avec les centres de décision (qui favorisent nettement Paris). On 
pourrait y ajouter un troisième, l'ensemble des critères de localisation 
des entreprises, qui détermine l'importance et les caractéristiques au 
marché de l'emploi ; mais ce dernier facteur est de portée suffisamment 
générale pour être traité à part, pour lui-même. 

Nous ne prétendons pas, par ces deux aspects, saisir le problème de la 
décentralisation dans toute sa complexité. Ils nous semblent néanmoins 
cruciaux, et particulièrement sensibles à l'évolution technologique prévi- 
sible. 

L'EVOLUTION DE LA QUALITE DE LA VIE URBAINE 

Jusqu'à une époque très récente, la vie à Paris était en général jugée 
beaucoup plus attirante que celle qu'on pouvait mener partout ailleurs en 
France ; la province était synonyme d'ennui, de sclérose économique et 
technique, de faibles possibilités de travail et surtout d'initiative profes- 
sionnelle, de vie culturelle médiocre, d'éloignement des centres de déci- 
sion, de possibilités insuffisantes de formation, principalement supérieure, 
alors qu'à Paris et là seulement, semblait-il, on pouvait bénéficier de tous 
les avantages correspondants. Certes, une part importante de ces avan- 
taqes n'étaient guère susceptibles de toucher que les cadres, ou plus gé- 
néralement les personnes de niveau socio-culturel élevé. Il n'en reste 
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pas moins vrai que, même pour les autres, « monter » à Paris, c'était aller 
vers un marché du travail important, et donc perçu comme plus stable 
qu'en province, avec beaucoup plus de possibilités de promotion et de 
réussite. 

En quelques années, ce consensus s'est effrité, l'opinion générale a com- 
mencé à devenir de plus en plus favorable à la province. A Paris, les condi- 
tions de vie se détériorent rapidement : les déplacements deviennent de 
plus en plus difficiles, faisant perdre un temps qui retentit sur tout le mode 
de vie ; la croissance se fait par des banlieues de plus en plus lointaines où 
les avantages traditionnels de Paris ne sont plus qu'une possibilité théo- 
rique. 

Dans le même temps, en province, un nombre croissant d'universités 
élargissent les possibilités d'accès à l'enseignement supérieur, et par là 
à la réussite sociale. La vie y est plus calme, les relations plus faciles, 
la nature plus proche qu'à Paris. 

Néanmoins, le mouvement commence à peine à s'amorcer. Par exemple, 
les cadres des entreprises qui décident de se décentraliser n'envisagent 
qu'avec réticence de quitter la Région parisienne, quelles que soient les 
critiques que, maintenant, ils portent contre elle. Or, certaines innova- 
tions peuvent accélérer la tendance, en permettant aux provinciaux de 
bénéficier, et cette fois réellement, des avantages habituellement attri- 
bués à Paris. 

Dès aujourd'hui, la télévision diffuse les mêmes programmes sur l'en- 
semble du territoire, à Paris comme dans les villages les plus isolés. En 
même temps qu'elle assure une distraction quotidienne, elle diffuse des 
thèmes culturels communs, des normes qui ont toutes les chances de 
s'imposer graduellement. Même si l'on perçoit cette diffusion comme une 
uniformisation regrettable, il faut penser qu'elle facilitera considérablement 
la mobilité géographique. 

L'avantage de la télévision, qui est de garantir chaque jour un minimum 
de divertissement, pourra être assuré également par d'autres moyens, plus 
perfectionnés. Par exemple, la possibilité de se faire projeter sur un 
écran un film à la demande, à partir d'une cinémathèque centrale, contri- 
buera certainement à compenser l'absence de spectacles dans certaines 
villes. Mais ceci est une perspective très lointaine. Auparavant, le système 
EVR, c'est-à-dire les cassettes préenregistrées permettant de passer à 
volonté des films (didactiques ou de divertissement) sur son appareil de 
télévision, et qui est sur le point d'être commercialisé, ne jouera proba- 
blement pas le même rôle. De même que, actuellement, les meilleures 
librairies se trouvent à Paris ou dans les grandes villes, on peut penser que 
les vendeurs ou les loueurs de ces cassettes ne se rencontrent guère dans 
les petites villes, là où le marché sera insuffisant. 

On peut faire le même type d'analyse pour l'enseignement. Le perfection- 
nement des méthodes d'enseignement programmé et des méthods audio- 
visuelles, jointes à la possibilité de transmission à distance, permettront 
à ceux qui sont isolés d'acquérir certaines connaissances malgré l'absence 
ou la faiblesse de l'encadrement pédagogique, et avec un minimum de dé- 
placements. 

La diffusion de l'information sera aussi plus aisée, au moins dans les 
villes grandes et moyennes. La composition à distance des journaux, ou 
leur transmission directe par télex chez l'abonné permettront de recevoir 
en même temps qu'à Paris les grands quotidiens nationaux, éventuelle- 
ment avec une page locale. Il se pourrait d'ailleurs que celle-ci peu à peu 
disparaisse : on peut dire qu'à Paris, il n'y a plus de journaux locaux, ni 
rien qui soit l'équivalent des informations locales des journaux de province, 
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et personne ne semble s'en plaindre. On voit donc apparaître une évo- 
lution à double sens, sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir à pro- 
pos des problèmes de la localisation du pouvoir : un journal d'aussi bonne 
qualité que les journaux parisiens pourra être diffusé en province en même 
temps qu'à Paris. De ce point de vue, la différence avec Paris s'atténuera, 
au bénéfice de la province. Mais, en même temps, il se peut que cela 
entraîne la disparition à terme des journaux locaux, renforçant ainsi en 
fait une forme de centralisation, sauf évidemment si le siège de ces jour- 
naux se déplaçait. Or, au cours d'une première période, cela semble 
vraiment très peu probable. Dans une situation où la décentralisation serait 
accomplie, cette possibilité de transmission à distance n'agirait pas dans 
un sens centralisateur. C'est auparavant que la conséquence risque d'être 
une plus grande diffusion d'une presse nationale conçue à Paris, au dé- 
triment de la presse locale. 

D'une façon générale, il apparaît que le développement des télécommuni- 
cations va mettre à la portée de chacun, quel que soit son domicile, un 
grand nombre de üens culturels. La « consommation de culture », à la 
limite, pourra être la même partout, de même d'ailleurs que l'acquisition 
de connaissances. En revanche, tout ce qui exige un regroupement d'indi- 
vidus, l'existence d'un milieu stimulant, risque de rester lié à des agglomé- 
rations importantes. En particulier, la création, qu'elle soit artistique ou 
scientifique, semble exiger qu'on dépasse une certaine masse critique. 
Certes, à la fois le développement des transports et ceux des communica- 
tions rendent les contacts plus aisés, mais il ne faut pas oublier qu'une 
des caractéristiques d'un « milieu », pris dans ce sens, est de permettre, 
entre autres, les échanges informels, difficiles à distance, malgré toutes 
les facilités apportées par les appareils. 

En résumé, on peut faire la conjecture suivante : l'évolution technologique 
va permettre une décentralisation de la « consommation » culturelle, 
alors que la « production », vraisemblablement, restera plus longtemps cen- 
tralisée. Mais, du point de vue qui nous occupe ici, c'est-à-dire l'aspect 
culturel de ce que nous avons appelé la qualité de la vie urbaine, c'est la 
décentralisation possible de la consommation qui constitue le point impor- 
tant. 

Le problème de la décentralisation ne dépend pas seulement du pouvoir 
attractif des villes de province. L'évolution de la qualité de la vie à Paris 
pèse aussi très lourd. Un des aspects principaux de la dégradation de 
celle-ci, c'est l'allongement des temps de transport, allongement attri- 
buable à la fois à la longueur des distances à parcourir et aux mauvaises 
conditions de circulation. Une amélioration sur ce dernier point pourrait 
contribuer à atténuer le désenchantement à l'égard de Paris. A ce propos 
un élément nouveau peut apparaître : alors que depuis fort longtemps, 
aucune véritable innovation n'est apparue dans le domaine des transports 
en commun, actuellement de nombreux procédés nouveaux sont proposés. 
Jusau'à présent, aucun n'a encore été adopté, mais le problème est posé, 
et il est très peu probable qu'aucune de ces innovations ne soit utilisée. 
Ces nouveaux movens de transports en commun. auxquels il faut aiouter 
II" possibilité de nouveaux véhicules urbains individuels, de petite taille, 
silencieux et non nolluants. susceptibles de constituer un svstème de taxis 
sans chauffPUr. peuvent constituer des movens pour une politioue nouvelle 
des transnnrts nrbains. Nous avons parlé plus en détail sur ces nouvelles 
technolooies. et sur leur imnact. dans le chapitre consacré à l'évolution 
possible rfA la structure dps ;;nrjiom?6,ratinns. Mais nous pouvons quand 
m4m; mentionner ici oue. qrâce à elles, Paris pourrait devenir beaucoup 
olus vivable. 

Ceci, joint au fait que, comme nous le suggérons ailleurs, la concentration 
et la centralisation du pouvoir ont tendance à s'auto-entretenir, doit nous 
amener à corriger ce que nos spéculations précédentes pouvaient avoir 
de trop favorable à la décentralisation. Si celle-ci doit s'amorcer, ce ne sera 
certainement pas sous la seule influence des innovations technologiques. 
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LA LOCALISATION DES CENTRES DE DECISION 

Un des arguments les plus fréquemment avancés pour justifier la nécessité 
pour la direction d'une entreprise d'être localisée à Paris, et même si pos- 
sible dans quelques quartiers du centre, c'est qu'il est indispensable 
pour elle d'être « à proximité des centres de décision ». Ce qu'on entend 
par là est souvent vague, et peut désigner les administrations, les ban- 
ques, les sièges d'autres entreprises, des organisations professionnelles, 
etc. A l'intérieur de l'entreprise, le regroupement de certains services à 
proximité immédiate de la direction, la possibilité pour les autres d'entrer 
rapidement en contact avec elle, constituent aussi des facteurs de loca- 
lisation importants. 

Certes, la localisation des divers établissements d'une entreprise ne se dé- 
cide pas uniquement en fonction de cela, mais il est clair que la proximité, 
considérée comme facilitant les communications, constitue un facteur 
important. Il est donc utile d'examiner comment l'apparition de nouveaux 
moyens de déplacements et de télécommunications pourra modifier les 
conditions de problèmes. 

La communication entre personnes, qui est au coeur de la question, peut 
être assurée, en principe, de trois façons : par la proximité physique 
permanente, par des possibilités de déplacement des personnes, par des 
moyens de télécommunication. La première, la proximité physique per- 
manente, impose le plus de contraintes sur la localisation, mais facilite au 
maximum les contacts, et en particulier toutes les relations informelles. 
Une appréciation suffisamment précise des conséquences d'une décentra- 
lisation devrait s'appuyer sur une analyse, difficile à réaliser, de l'impor- 
tance des contacts informels, et de leurs divers substituts possibles. Il ne 
faut pas oublier, comme on a parfois tendance à le faire, que la com- 
munication n'a pas seulement pour objectifs la circulation d'informations 
ou la transmission d'ordres, mais qu'elle est aussi nécessaire pour tout 
un jeu complexe d'influences et de négociations, jeu qui est une part 
essentielle de l'activité économique ou politique à un niveau élevé. La 
proximité physique, c'est-à-dire la concentration dans une même agglo- 
mération d'une « élite du pouvoir », permet la constitution et la perpétua- 
tion d'un milieu où tous ces contacts sont possibles sans efforts particu- 
liers. De ce point de vue, la concentration en un même lieu de différents 
centres de décisions joue donc un rôle certain, et il ne semble pas que les 
nouvelles possibilités de transport ou de communication doivent trans- 
former radicalement ce rôle. 

Il en va tout autrement de la structure même des entreprises. Une disso- 
ciation très poussée des différents établissements d'une même entre- 
prise sera bientôt parfaitement concevable et réalisable, grâce à la possi- 
bilité de transmettre à distance des documents sans perte de temps, de 
tenir des réunions sans se déplacer, grâce à un système de vidéo en mul- 
tiplex, et, si c'est absolument nécessaire, de se rendre où il le faut sans 
trop perdre de temps, ce qui permettra de maintenir dans certaines occa- 
sions le contact face-à-face. 

De cette façon, les entreprises, et surtout leurs unités de production et 
certains de leurs bureaux, pourront se localiser en fonction de critères 
tels que la proximité de noeuds du système de transport des marchandises, 
la minimisation de la pollution, la proximité de la clientèle ou de la main- 
d'oeuvre, etc., et moins en fonction des relations internes à l'entreprise. 

Si la tendance à la concentration des entreprises qu'on observe en ce 
moment se maintient, ou même, comme c'est possible, s'accélère, il va 
être très probable que, dans une premier temps tout au moins, leurs or- 
ganes centraux continuent à être situés à Paris, mais que leurs établis- 
sements iront plus facilement se localiser ailleurs. On pourra donc peut 
être assister à un double mouvement de décentralisation de la production 
et de centralisation de la décision. 
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A plusieurs reprises, au cours des pages qui précèdent, nous avons insisté 
sur l'indétermination qui subsiste dans toutes nos prévisions. Il ne s'agit 
pas seulement de l'incertitude, évidente, due à l'insuffisance de nos con- 
naissances et de nos méthodes, mais du fait que, dans la plupart des cas, 
l'évolution probable dépend, entre autres, des choix qui seront faits, des 
décisions qui seront prises par la puissance publique ou par les entre- 
prises les plus importantes. Vues dans cette perspective, ces indétermina- 
tions, loin de n'exprimer que notre ignorance, nous signalent les points 
sur lesquels une marge de manoeuvre reste possible, où des instruments 
sont disponibles, permettant à l'aménageur de tenter d'avoir prise sur 
l'évolution et de l'orienter. 

Nous avons mentionné plusieurs fois l'importance des aspects temporels 
du processus de développement et de diffusion d'une innovation : les dé- 
calages, en particulier, risquent d'avoir des conséquences importantes, 
et on risque de commettre des erreurs importantes en raisonnant simple- 
ment sur une situation où toutes les innovations recensées seraient adop- 
tées et diffusées. Mais si ces décalages constituent des sources d'incer- 
titude, ils peuvent aussi constituer des moyens d'action. Les périodes in- 
termédiaires, où certaines innovations sont inégalement diffusées selon 
les régions ou selon les groupes sociaux, peuvent être des périodes 
où une intervention, accentuant ou attirant ces différences, a des chances 
d'être particulièrement efficace. Elles peuvent aussi constituer des pé- 
riodes critiques, où de nouveaux problèmes, des nouvelles tensions, 
risquent d'apparaître. 

L'évolution technologique fournit ainsi à l'aménageur des moyens d'action 
puissants, en même temps qu'elle lui pose des problèmes nouveaux. Ce 
que seront les conséquences de cette évolution dépend, en dernière ana- 
lyse, d'une volonté politique. 

Celle-ci peut se manifester de plusieurs manières. Premièrement, par des 
actions visant à favoriser le développement d'innovations jugées utiles pour 
l'aménagement du territoire. Comme nous l'avons déjà dit, cette interven- 
tion peut se faire par des subventions, mais aussi par des mesures insti- 
tutionnelles permettant la circulation de l'information et stimulant les trans- 
ferts horizontaux. Deuxièmement, en utilisant une innovation comme instru- 
ment d'une politique. Enfin, en favorisant l'adoption de certaines innova- 
tions par les activités régionales ou locales et par les entreprises, par 
exemple en mettant sur pied des expériences pilotes bien adaptées aux 
demandes des décideurs. 

Toutes ces interventions peuvent constituer une véritable « politique de 
l'innovation » au service d'une politique d'aménagement à long terme. 
Elles doivent être pensées comme un ensemble cohérent. 

Bernard AVEROUS, 
Benjamin MATALON, 
Georges ROTTIER. 

(Centre d'Etudes et de Recherches 
sur l'Aménagement Urbain - CERAU) 

45 



REPERCUSSIONS REGIONALES 
A LONG TERME DES INNOVATIONS 

DANS LA FILIERE 
TEXTILE.CONFECTION 



La Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale a de- 
mandé au BIPE d'effectuer une étude sur l'évolution des techniques de la 
filière industrielle textile-habillement dans ses répercussions au niveau 
régional. 

Cette étude a été abordée comme thème de recherche nouveau par rap- 
port aux études régionales entreprises traditionnellement ; également, en 
raison de l'intérêt direct d'analyser les conditions d'adaptation à long terme 
d'un secteur industriel soumis à une forte pression d'innovations techni- 
ques, et dont le poids régional résulte de l'importance de sa population 
active, comme de ses conditions particulières de localisation et d'interdé- 
pendance vis-à-vis du cadre régional : ressources naturelles, activités 
complémentaires, traditions locales. 

Les analyses régionales ont été développées jusqu'ici selon des appro- 
ches ou géographique ou sectorielle, dans lesquelles la technique n'était 
prise en compte que rarement et seulement comme une étape transitoire 
du raisonnement. La région était étudiée en elle-même, sous l'aspect des 
flux interrégionaux, ou des interdépendances à l'égard de l'ensemble na- 
tional ; les thèmes dominants de ces études apparaissaient de façon gé- 
nérale, la population, comme base de réflexion prospective et élément 
d'étude de l'équilibre régional, les grands équipements d'intérêt collectif 
et les diverses activités économiques, sous l'aspect du développement 
régional. 

Il s'agit, au contraire, ici, de placer la technique au centre des réflexions 
sur le problème régional, en analysant les relations qui sont susceptibles 
de s'établir à long terme entre un certain état des technologies, la struc- 
ture d'industrie existante et le milieu régional. Il paraissait séduisant de 
prendre pour thème fondamental de la recherche l'étude des relations 
réciproques, et pourrait-on dire « conséquentielles », entre ces trois va- 
riables qui interviennent dans le cadre régional : la technique, qui est un 
facteur relativement autonome et de portée mondiale, l'industrie qui cons- 
titue le milieu d'accueil de l'innovation, et la région comme entité écono- 
mique et environnement géographique. L'expression « écologie industriel- 
le » traduisait les problèmes que pose cette relation entre le facteur tech- 
nique exogène et le milieu vivant que constituent les industries et la région 
où il s'insère. 

Cependant, cette approche ne privilégiait pas assez l'étude de l'innova- 
tion comme force motrice s'appliquant à une structure régionale. Par ail- 
leurs, la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale 
souhaitait, dans la coordination de différentes recherches, disposer de 
travaux établis selon des normes communes qui étaient la constitution de 
fiches par innovation, permettant de caractériser chaque technique pour 
préciser ensuite ses conditions de réalisation (dates et facteurs d'occur- 
rence) et son impact régional. 

L'étude comprendra donc : 

- une sélection des innovations de la filière textile-habillement en fonc- 
tion de critères d'intérêt régional, parmi les très nombreuses manifesta- 
tions du progrès technique dans ce secteur ; 
- une suite d'analyses, par innovation, des conséquences de la techni- 
que sur les industries locales et la région ; 
- une conclusion, au niveau régional, sur l'évolution des techniques de 
la filière, présentée en tête de document (principaux résultats de l'étude). 
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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ETUDE 

La filière des industries textiles et de la confection présente un caractère 
d'unité vis-à-vis du marché, mais une diversité extrême quant on consi- 
dère les structures de fabrications et les techniques mises en oeuvre. C'est 
pourquoi le premier chapitre a dû être consacré à sélectionner, parmi 
les nombreux progrès techniques qui toucheront ces industries dans 
l'avenir, celles qui présentent un intérêt au niveau régional. 

Finalement, sept innovations majeures ont été retenues, qui se rapportent 
aux différents stades de transformation de la filière industrielle. 

LA METHODE ADOPTEE 

Différentes méthodes d'analyse étaient convenables pour l'étude de l'in- 
fluence de la technologie industrielle sur la région. 

Les objectifs fixés par la Délégation à l'aménagement du territoire ont 
conduit logiquement à une méthode d'analyse exploratoire et de type 
« descendante », partant de l'étude de l'innovation pour aboutir au cadre 
régional. 

Chacune des techniques qui ont été retenues a fait l'objet d'un chapitre, 
où ont été présentées les caractéristiques de l'innovation, sur le plan tech- 
nique et par rapport au marché ; ensuite, indiqués les délais probables de 
sa mise en oeuvre, compte tenu des dfférents facteurs de recherche et 
développement et d'ordre industriel ; enfin étudiées les répercussions que 
l'innovation serait susceptible d'entraîner sur les régions, au moyen de 
paramètres de régionalisation liés à la structure locale des industries. 

A l'inverse, une prévision « ascendante », ayant pour départ les structures 
régionales de l'industrie étudiée considérées dans leur ensemble, aurait 
eu pour objectif de dégager les innovations d'intérêt régional en fonction 
d'une analyse spécifique des structures internes de l'industrie locale, en 
considérant ses contraintes d'environnement régional (ressources natu- 
relles, pollution, marché du travail) et les impératifs de la concurrence 
au niveau du marché national et international. L'analyse de la technologie 
aurait dès lors pris un aspect normatif. Elle aurait eu pour objectif de re- 
chercher les meilleures conditions d'adaptation des industries locales à 
l'évolution prévisible à long terme des techniques et de privilégier des in- 
novations en fonction de ces critères. 

La méthode d'analyse exploratoire de type descendante, qui a été retenue, 
aboutit à des résultats moins fins au niveau régional que l'approche in- 
verse. Mais elle a le mérite d'apporter une vision plus globale des évolu- 
tions futures qui intéresseront simultanément plusieurs régions. 
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LES RESULTATS OBTENUS 

L'horizon des prévisions qui ont pu être chiffrées, est généralement 1985. 
Au-delà de 1985, il est difficile d'apporter d'autres informations que qua- 
litatives, étant donné l'intervalle de temps par rapport à aujourd'hui, 
qui laisse ouverte la possibilité de développements technologiques diffi- 
cilement prévisibles actuellement. Les facteurs qui interviennent pour 
freiner ou accélerer les évolutions ont pu être également replacés dans 
un cadre temporel, notamment les étapes nécessaires à la progression de 
la recherche et du développement. 

Les conséquences au niveau des régions de la diffusion des innovations 
sont multiples : mais leur importance est inégale selon les structures tech- 
niques et industrielles locales où elles s'insèrent. 

a) Conséquences sur l'environnement : 

Le traitement des produits textiles par des solvants, pour le lavage de la 
laine brute et l'ennoblissement des tissus (blanchiment, teinture et apprêts) 
pourrait avoir des effets bénéfiques, en supprimant une partie des pré- 
lèvements d'eau par les industries textiles et une partie importante des 
pollutions, notamment dans le Nord. Mais leur entrée en application n'est 
envisageable qu'à long terme, en raison des délais de mise au point des 
procédés et des matériels, et de l'importance des investissements que 
devrait effectuer l'industrie. 

La fabrication des non-tissés, au contraire, sera susceptible de développer 
des pollutions à très long terme : au stade des consommateurs, dans la 
mesure où des produits à jeter après usage, qui seront consommés en 
quantité, créeront des problèmes de destruction, en particulier dans les 
grandes agglomérations ; au stade de la production, pour les non-tissés ob- 
tenus par voie humide (technique papetière) qui pourront développer des 
pollutions, en particulier dans la région « Rhône-Alpes » et la Basse-Seine. 

b) Conséquences sur l'activité Industrielle régionale : 

L'activité des industries textiles régionales est dans une large mesure 
conditionnée par leur compétitivité, qui se juge actuellement par rapport 
à un marché évolutif et dant un cadre international, étant donné la libé- 
ration des échanges, à l'égard des pays du tiers-monde notamment. 

Les techniques qui permettent de produire des articles textiles avec une 
faible proportion de coûts de main-d'oeuvre créeront de plus en plus à 
l'avenir, surtout à long et très long terme, des conditions de compétitivité 
favorables à l'industrie nationale, donc aux industries localisées dans les 
régions. A ce titre, nous mentionnerons spécialement les non-tissés, les 
fils texturés de filière, la filature par turbine et les techniques de confection 
automatisées. 

Par ailleurs, il importe de retenir les techniques qui donneront à l'industrie 
les meilleures possibilités d'adaptation au marché national, lequel est for- 
tement soumis aux influences variables de la mode. Nous retiendrons le 
tricotage électronique et, à un moindre degré, le tissage sur machines sans 
navette, qui concilient les impératifs de rendement industriel avec des 
productions diversifiées. 

c) Conséquences sur la localisation des Industries : 

Dans les industries textiles, les innovations ne devraient pas modifier de 
façon directe et importante les localisations, étant donné le poids des tra- 
ditions régionales (immobilisations, savoir-faire industriel, qualification de 
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la main-d'oeuvre) et le rôle intermédiaire des firmes pour la mise en oeuvre 
des innovations, qui ne sont pas conditionnées par le cadre naturel ou les 
infrastructures économiques régionales. 

Mais les innovations seront un facteur de restructuration à long terme des 
industries textiles dans le cadre régional, parce qu'elles trouvent des con- 
ditions plus faciles de diffusion dans les firmes importantes (financement 
et volume de l'investissement, taille de marché à desservir, politique com- 
merciale et de développement) : par exemple, le tricotage électronique, 
les traitements par solvants. Ou bien, elles privilégient un secteur de fabri- 
cation plus concentré que les industries concurrencées : par exemple, la 
texturation de filière, les non-tissés. 

Au contraire, les industries de confection, qui se sont beaucoup localisées 
actuellement surtout en fonction de critères de main-d'oeuvre (disponibi- 
lités et niveau des salaires) pourraient être contraintes, du fait des néces- 
sités d'un encadrement qualifié pour le service des équipements auto- 
matisés modernes, à renoncer à des implantations dispersées en zones 
semi-rurales pour concentrer la fabrication à proximité de villes d'une 
certaine importance. 

d) Conséquences sur l'emploi régional : 

L'impact sur les effectifs employés est très inégal d'une innovation à 
l'autre. Il varie également en fonction des industries implantées dans les 
régions et devrait s'échelonner dans le temps. 

Des réductions d'emploi sont à attendre dès 1980 de la mise en oeuvre de 
la filature par turbine qui concernera particulièrement les régions du Nord, 
d'Alsace, de Lorraine et de Haute-Normandie. A plus long terme, le dé- 
veloppement du traitement des textiles par solvants réduira les effectifs 
des régions du Nord, de Rhône-Alpes et de l'Est. Enfin, l'automatisation 
de la confection à très long terme supprimera beaucoup d'emplois non qua- 
lifiés, particulièrement dans la Région parisienne qui regroupe actuelle- 
ment le quart de la population employée dans le secteur, mais également 
dans les régions Nord et Rhône-Alpes (10 °/o de l'emploi chacune). 

Au contraire, les effets directs sur l'emploi sont négligeables pour les non- 
tissés, la texturation de filière et le tricotage électronique, où les effectifs 
employés sont faibles en valeur absolue et secondaires pour l'industrie 
par rapport au capital investi. 

e) Conséquences régionales de chaque Innovatlon : 

Pour les répercussions régionales de chacune des innovations retenues, 
on se reportera dans le premier chapitre, à la « Sélection des innovations 
d'intérêt régional », qui résume les thèmes essentiels développés dans la 
suite de l'étude. Ainsi, l'innovation, qui ne représente a priori qu'une idée, 
prend sa signification quand on la confronte à l'industrie, qui est le terrain 
susceptible de l'accueillir ou de la rejeter, où elle puisera les éléments de 
son développement à long terme. 
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1 - SÉLECTION DES INNOVATIONS 

DE LA FILIÈRE TEXTILE-CONFECTION 

EN FONCTION DE CRITÈRES D'INTÉRÊT RÉGIONAL 

Avant d'aborder le sujet, il convient de présenter sommairement le secteur 
industriel qui sera l'objet de ces analyses. 

La filière d'activités textile-habillement forme un ensemble cohérent d'in- 
dustries par rapport au marché, ayant pour débouché privilégé la con- 
sommation des ménages qui représente plus de 85 °/o des ventes du sec- 
teur sur le marché intérieur ; le solde correspond aux ventes de produits 
textiles à des industries pour des usages techniques. L'habillement seul re- 
présente 80 °/o de la demande intérieure des produits du secteur. L'indus- 
trie de la confection, qui transforme en vêtements une partie des tissus pro- 
duits par les industries textiles, représente elle-même 55 °/o de la demande 
intérieure, tandis que 30 °/o correspondent aux produits des industries 
textiles consommés par les ménages : articles vestimentaires de bonneterie 
et tissus, notamment pour l'habitation (linge de maison, ameublement, 
etc.). 

Ce secteur se trouve de plus en plus concurrencé par les industries étran- 
gères depuis l'année 1960, qui correspond au début de la période de 
libération des échanges ; ce qui se traduit par une stabilisation et même, 
ces dernières années, un léger déclin du solde des échanges extérieurs 
textiles, qui reste cependant excédentaire. 

Sur le plan technique, les industries textiles et de la confection sont es- 
sentiellement des industries d'assemblage, faisant appel à des processus 
discontinus et des machines larqement fondés encore sur les techniaues 
mécaniques, héritées du XIXe siècle et perfectionnées depuis lors. Mais le 
progrès technique depuis 1950 conduit à de véritables innovations par 
rapport aux procédés classiques, ce qui déterminera à long terme une 
mutation dans les techniques de fabrication. 

La diffusion du progrès technique s'effectue cependant selon des modalités 
propres à chaque stade industriel et de façon différenciée selon la répar- 
tition et la structure des industries, notamment dans le cadre régional. 
Par ailleurs, les progrès techniques se réalisent de façon décalée dans le 
temps. 

C'est pourquoi, dans cette première approche, nous préciserons quelles 
sont les caractéristiques régionales des industries textiles et de la con- 
fection, avant de faire l'inventaire des progrès techniques en cours, et de 
présenter une sélection d'innovations susceptibles d'entraîner des effets 
au niveau régional. 
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A) Caractéristiques régionales des industries textiles 

et de la confection 

1 - L'IMPORTANCE NUMERIQUE DE LA POPULATION 
ACTIVE EMPLOYEE 

Selon le dernier recensement de population en 1968, les activités textiles 
et de la confection occupaient respectivement 460 000 et 350 000 person- 
nes. Une faible proportion de ces personnes travaille dans des entreprises 
artisanales ou de petite taille, la majorité dans des entreprises de taille 
moyenne et de grandes firmes. 

Deux régions rassemblent actuellement à elles seules le quart de la popu- 
lation active pour chaque industrie : le Nord, pour les industries textiles ; 
la Région parisienne pour la confection. 

Alors que le reste des emplois sont relativement répartis sur le territoire 
pour la confection, le secteur textile se caractérise par une seconde grande 
région de concentration des activités, la région « Rhône-Alpes », qui 
représente 21 °/o des effectifs. 

La classification des régions par ordre décroissant d'emploi (tableau ci- 
après) suggère que les facteurs de localisation sont indépendants entre 
ces deux activités. Cependant ressort l'importance du Nord et de « Rhône- 
Alpes », qui groupent pour l'ensemble des deux secteurs respectivement 
158 000 et 138 000 personnes. 

L'industrie de la confection n'a pas une influence dominante sur le marché 
du travail régional, en raison de sa relative disséminatjon. 

Au contraire, les industries textiles représentent dans le Nord 26 °/o 
de l'emploi industriel, de l'ordre de 15 °/o dans les régions Rhône-Alpes, 
d'Alsace et de Champagne, 10 °/o environ dans les régions de Lorraine, 
Picardie, Haute-Normandie, Midi-Pyrénées. Mais localement, par rapport 
à une agqlomération ou un département, la concentration de l'industrie 
textile peut être très forte. Par conséquent, les innovations ayant pour ef- 
fet de réduire notablement les besoins de main-d'oeuvre dans le secteur 
textile devront être retenues en priorité. 

2 - L'AFFAIBLISSEMENT DE LA DEPENDANCE VIS-A-VIS DES 
RESSOURCES NATURELLES REGIONALES AU BENEFICE D'UNE 
DEPENDANCE ACCRUE VIS-A-VIS DES FACTEURS HUMAINS 

Beaucoup des industries textiles se sont développées traditionnellement 
à proximité de leurs facteurs de production. 

Proximité des cours d'eau qui fournissaient primitivement la force motrice, 
en même temps que le conditionnement des ateliers (degré hygrométrique) 
nécessaire au travail des fibres, également l'élément indispensable à la 
teinture et l'impression des étoffes. C'est ainsi qu'avaient prospéré les 
régions de l'ouest de la France, autrefois. 

Ensuite, l'apparition de la machine à vapeur et le développement des pre- 
mières machines mécaniques du XIXe siècle ont provoqué un essor privi- 
légié des régions du Nord et de l'Est, proches des mines de charbon et 
des constructeurs de machines. 
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LA POPULATION ACTIVE EMPLOYEE SELON LE RECENSEMENT DE 1968 

Industries textiles et annexes Habillement et travail des étoffes 

Effectifs Effectifs 

Nord .................. 121 000 Région parisienne ........ 82 900 
Rhône-Alpes ............ 98 500 Rhône-Alpes ............ 39 400 
Lorraine ................ 36 700 Nord .................... 37400 
Alsace ................. 30 600 Centre ................ 23100 
Champagne-Ardennes ..... 30 300 Pays de la Loire ......... 19 400 
Picardie .............. 23 600 Provence Côte d'Azur .... 17 800 
Région parisienne ....... 21 800 Lorraine ................ 13 400 
Haute-Normandie ........ 18100 Picardie ............... 12 400 
Midi-Pyrénées ............ 16 700 Midi-Pyrénées ............. 12 300 
Franche-Comté ......... 10 800 Bretagne ............. 11 600 
Languedoc-Roussillon .... 8 500 Aquitaine ................ 11500 
Pays de la Loire .......... 7 400 Alsace ............... 10 300 
Bourgogne .............. 7100 Haute-Normandie ........ 10 200 
Autres régions ............ (30 500) Autres régions ........... (50 700) 

France entière....... 461 600 France entière....... 352 400 

La proximité des ressources de matières premières a conditionné égale- 
ment le développement historique de certaines régions : matières pre- 
mières issues de l'agriculture régionale, telle la soie pour la région lyon- 
naise et la laine pour la région Midi-Pyrénées ; et matières premières im- 

portées par les ports, tel le coton pour les industries de Normandie et du 
Nord. 

Cependant, dès l'origine, le facteur humain n'était pas étranger à la crois- 
sance de l'industrie textile régionale : 

- prospérité des places commerciales (Lyon, Champagne, Flandres) ; 

- faculté d'invention technique (matériels de filature du coton et de la 
laine dans le Nord et l'Est, métier Jacquard à Lyon) ; 

- faculté d'adaptation des entrepreneurs aux aléas du marché par le dé- 

veloppement d'activités textiles nouvelles et complémentaires, dont les 

régions du Nord et de Lyon ont donné l'exemple dès le XIXE siècle. 

Ces facteurs historiques de localisation ont déterminé, aujourd'hui, un en- 
semble de traditions régionales, qui constituent un pôle de fixation des ac- 
tivités textiles. 

Le savoir-faire acquis par les firmes de la région, comme la qualification 
de la main-d'oeuvre locale, donnent en effet à ces régions une avance suf- 

fisante pour être en mesure d'exploiter les premières les avantages 
d'un progrès technique, comme les incitations du marché. C'est ainsi que 
la région lyonnaise a pu, ces vingt dernières années, développer de façon 
presque exclusive par rapport aux autres régions textiles une industrie de 
texturation des fils continus synthétiques, en raison de ses traditions de 
transformations de fils lisses de soie et de rayonne. De même le Nord. 

déjà spécialisé dans la filature de cvcle peigné, s'est plus vite adaoté aue 
les autres régions à la filature des fils fins de fibres synthétiques. La réaion 
de Troyes, également, a maintenu sa spécialisation dans le domaine de la 
maille depuis l'origine, en renouvelant ses procédés techniques et ses 
marchés. 

Aujourd'hui les localisations des établissements industriels sont beaucoup 
plus déterminées en fonction de facteurs humains : 

- impératifs de gestion de la firme, qui déterminent une limite d'éioigne- 
ment par rapport aux centres de décision de la firme ou du qroune ; 
- disponibilités réqionales de main-d'?uvre, pour les transblantations 
d'industries (par exemple, régions désaffectées des mines) et les implan- 
tations nouvelles, dans le secteur textile et de la confection ; 
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- qualité de l'environnement régional, sous l'aspect de la formation pro- 
fessionnelle et de l'aide technique que reçoit la firme elle-même (uni- 
versité, centres de recherche) et pour les services offerts par la région aux 
cadres de l'entreprise ; 

- proximité des grandes zones de consommation. 

Le facteur technique constitue dès lors seulement un moyen pour les 
firmes régionales de s'adapter à la concurrence, en créant de nouveaux 
produits, ou bien en améliorant la rentabilté dans les fabrications. Mais, 
le milieu industriel préexistant conditionne beaucoup les possibilités de 
diffusion de l'innovation. 

3 - LA DIFFERENCIATION DES INDUSTRIES REGIONALES 
ET L'AFFAIBLISSEMENT RELATIF DE LA SPECIALISATION 

a) Industries textiles : 

Le secteur textile se caractérise par deux types de régions : 

0 Les régions à activités textiles polyvalentes que sont le Nord et la région 
« Rhône-Alpes » : elles associent à une activité industrielle de confection 
un complexe relativement équilibré d'industries textiles, comme il ressort 
du tableau ci-après. 

REPARTITION REGIONALE DES SALARIES en °% 

Nord Rhône-Alpes 

Industrie lainière ............. 36 Industrie de la soierie .......... 37 
Industrie cotonnière ........... 26 Industrie des TAS .............. 14 
Bonneterie ................... 9 Industrie de la bonneterie ...... 13 

Industrie des teintures et apprêts 12 
Autres industries textiles ....... , (29) Autres industries textiles ........ (24) 

Total .................. 100 Total ................... 100 

Les industries textiles du Nord se caractérisent par l'importance relative 
des industries de filature, une structure industrielle dans l'ensemble con- 
centrée, une rapide adaptabilité aux évolutions techniques. 

La région « Rhône-Alpes » oppose des industries concentrées et proches 
de la chimie, comme la production des textiles artificiels et synthétiques, 
les teintures et apprêts, et le secteur de la texturation, à une structure de 
tissages très dispersés dont une partie sont spécialisés dans les articles 
de nouveauté. 

lu Les régions à forte prédominance d'un seul type d'activité textile, qui 
représente au moins la moitié de l'industrie textile régionale : 

- Champagne-Ardennes : bonneterie 71 °/o 
- Midi-Pyrénées : industrie lainière (1) 67 °/o 
- Lorraine : industrie cotonnière 63 °/o 
- Alsace : industrie cotonnière 50 °/o 
- Haute-Normandie : industrie cotonnière 50 °/o 

(1) Travail de la laine cardée et production de tissus de nouveauté. 
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b) Industries de la confection : 

Dans le secteur de la confection, il semble que les localisations soient ré- 
parties en fonction de deux critères : 

- proximité de grandes zones de consommation, telles la Région pari- 
sienne, les régions limitrophes du Bassin parisien, le Nord, la région lyon- 
naise ; 
- conditions aisées de recrutement de la main-d'oeuvre. 

On remarquera que la confection artisanale et sur mesure ne représente 
que 6 à 7 °/o des personnes déclarant un emploi de confection dans les 
régions du Nord et de Rhône-Alpes, alors qu'elle dépasse couramment la 
proportion de 15 °/o dans d'autres régions, et atteint le quart de l'effectif 
dans la Région parisienne et la région Provence-Côte-d'Azur. 

Il sera donc intéressant de retenir les innovations qui seraient susceptibles 
d'influer sur les critères et les conditions actuelles de localisation des 
activités de confection. 

4 - LA DEPENDANCE ACTUELLE DES INDUSTRIES TEXTILES 
REGIONALES DE L'ECONOMIE INTERNATIONALE 

Le secteur textile est de plus en plus largement mis en concurrence avec 
les industries textiles étrangères, du fait de l'unification du Marché com- 
mun et de la libération croissante des échanges à l'égard du tiers-monde. 

Aussi le maintien des industries textiles dans le cadre régional est-il en 
premier conditionné par leur faculté de celles-ci de survivre par rapport à 
leurs concurrentes étrangères. 

C'est pourquoi il sera intéressant de repérer parmi les progrès techniques, 
ceux qui sont susceptibles de modifier de façon importante les coûts de 
fabrication, et constitueront donc un passage nécessaire pour les indus- 
tries. 

L'analyse du milieu régional par rapport aux contraintes qu'imposera l'in- 
novation permettra de préciser si les industries régionales sont susceptibles 
de bénéficier à long terme de celle-ci. 

B) Inventaire des progrès techniques 
intéressant la filière d'industries textile-confection 

1 - RAPPEL DES TECHNIQUES DE PRODUCTION DES INDUSTRIES 

La filière de production textile-habillement se compose de plus d'une 
vingtaine de branches d'activité différentes, qu'il est commode de regrouper 
en trois catégories : industries de confection, industries textiles d'assem- 
blage et industries textiles de production et ennoblissement des matériaux. 

a) Les industries textiles de production et d'ennoblissement des matériaux 

Sous cette rubrique, nous regroupons : 
- la production des matières premières textiles (fibles discontinues et 
fils continus) d'origine chimique, appelée industrie des textiles artificiels 
et synthétiques (TAS) ; ce secteur est en fait très proche de l'industrie chi- 
mique ; 
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- l'industrie du moulinage, qui comprend d'une part des opérations clas- 
siques de retordage de la soie et d'assemblage de fils fantaisie, faisant 
appel à des machines textiles classiques ; d'autre part, la texturation des 
filaments synthétiques continus, qui met en oeuvre un équipement mo- 
derne automatisé et programmé ; 
- l'industrie des teintures et apprêts, appelée également ennoblissement, 
qui assure le blanchîment, la teinture, l'impression et les apprêts des ma- 
tières textiles et des produits aux différents stades du processus de pro- 
duction. Les équipements y sont très variés, en fonction des cycles de 
traitement à effectuer. 

b) Les industries textiles d'assemblage 

Elles comprennent, en remontant de l'aval vers l'amont : 

- La bonneterie, qui se définit comme une industrie du tricotage, et pro- 
duit des articles d'habillement (bas, chaussettes, sous-vêtements et vête- 
ments) et des étoffes en maille. L'article en maille diffère du tissu appelé 
« chaîne et trame » par le fait que l'étoffe est formée par une série de bou- 
cles, alors que l'étoffe « tissée » résulte de l'entrecroisement des fils. 
Les produits sont dans certains domaines concurrents entre bonneterie 
et tissages. 

La bonneterie met en oeuvre des machines très variées, spécialisées en 
fonction des fabrications (1), selon la jauge (écartement des aiguilles qui 
conditionne le degré de finesse des fils employés) et les possibilités d'ar- 
mures et de tricotage en plusieurs couleurs. 

Les firmes pallient à la spécialisation de l'équipement en ayant recours à 
des parcs variés. La bonneterie intègre, également, des opérations de con- 
fection des tricots produits. Il est donc extrêmement difficile de saisir dans 
ce secteur les conséquences du progrès technique, qui est réparti dans 
des équipements très diversifiés et par conséquent diffus. 

- Le tissage réalise des étoffes diversifiées en structure et couleur par 
l'entrecroisement de fils, appelés chaîne et trame, selon différentes ar- 
mures et contextures. On distingue, en fonction des spécialisations an- 
ciennes, les tissages du coton et lin, de laine et de soieries (ces derniers 
employant en quasi-totalité des fils et filés artificiels et synthétiques). Mais, 
en pratique la technique de fabrication est identique. En outre, la distinc- 
tion selon la matière principale employée tend à s'affaiblir du fait du dé- 
veloppement croissant des mélanges de fibres chimiques (notamment 
synthétiques) avec les fibres naturelles. 

- La filature réalise l'assemblage de fibres discontinues naturelles (coton, 
laine, lin, iute) ou chimique (artificielles, synthétiques) pour former un filé 
qui est utilisé en aval à la fabrication d'étoffes tissées ou tricotées. Sur le 
plan industriel, on distingue plusieurs activités : la filature de coton, le 
peignage et la filature de laine peignée, la filature de laine cardée, la fila- 
ture de fibres dures (jute) ; les processus de production sont relativement 
spécialisés selon la matière à traiter. 

Les machines, dont le principe est commun, sont adaptées en fait à chaque 
industrie et réalisent une série d'opérations : nettoyage et démêlage des 
fibres (battage du coton, lavage de la laine, cardage des fibres) assem- 
blage et étirage des rubans de fibres ; enfin, filature proprement dite, qui 
se réalise sur le continu à fibres classiques par un étirage final du ruban 
de fibres et sa torsion. 

- Les non-tissés réalisent un processu court et direct de production de 
surfaces planes, ou « tissus » au sens large, ne faisant appel ni à la fila- 
ture, ni au tissage. Les techniques de production des non-tissés exploités 

(1) Métiers-trame rectilignes et circulaires grand diamètre : tricot au mètre ; métiers-trame Cotton : 
vêtements proportionnés ; métiers-trame circulaires petit diamètre : bas et chaussettes ; métiers-chaTne : 
étoffes indémaillables et tissus spéciaux. 
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industriellement sont dès à présent nombreuses et donnent des produits 
variés, chacun d'un usage spécifique. Mais globalement, ces produits ne 
représentent qu'une part infime de l'activité textile actuelle. 

c) Les industries de la confection 

La confection fabrique des vêtements en réalisant l'assemblage de pièces 
de tissus (tissés ou tricotés) par une suite d'opérations : établissement 
des patrons et leur placement sur le tissu, qui sont traditionnellement des 
opérations manuelles ; ensuite, coupe du tissu ; enfin assemblage des 
pièces par piqûre. Les industries de la confection sont en pratique dis- 
tinguées en industries de la confection masculine, de la confection fémi- 
nine, de la chemiserie-lingerie, pour ne retenir que les grands types 
d'activités. 

A l'heure actuelle, l'équipement est constitué le plus souvent de petites 
machines, qui ne sont que des outils, conduites chacune par une ou- 
vrière. 

Les industries de la confection, fortement tributaires du facteur main- 
d'ceuvre, s'opposant donc sur le plan technique aux industries textiles 
pour lesquelles l'équipement représente un facteur important du proces- 
sus de production, en particulier lorsqu'on remonte de l'aval vers l'amont 
du secteur. 

2 - LES PROGRES TECHNIQUES DANS LA FILIERE TEXTILE-CONFECTION 

Pour les industries de la confection, l'évolution actuelle oriente le secteur 
vers une mutation de processus semi-mécaniques et manuels à des proces- 
sus automatiques avancés. 

Dans l'ensemble des progrès techniques qui affectent les industries tex- 
tiles, mécanisées depuis le XIXe siècle, on a d'abord observé un perfection- 
nement des techniques mécaniques traditionnelles ; la part essentielle des 
progrès enregistrés ces dernières années consistant à augmenter les 
performances des machines, à améliorer leur condition d'utilisation et 
à intégrer des automatismes de plus en plus évolués. Mais les innovations 
proprement dites tendent aujourd'hui à avoir un rôle dominant et débor- 
dent le domaine mécanique. 

Pour la filière textile-confection, les innovations techniques au niveau des 
produits concernent seulement les tissus non-tissés et les fils texturés, si 
l'on considère que l'innovation correspond à un changement de conception 
du produit dans sa structure, son procédé de fabrication et son marché. 
Au contraire, nous ne retiendrons pas l'évolution dans la nature des cons- 
tituants textiles que représente l'emploi croissant des matières synthé- 
tiques (innovation pour l'industrie chimique) dans la mesure où elle ne 
s'accompagne pas, au niveau de la filière considérée, de chanqements 
profonds des processus de fabrication ou de la conception technique des 
produits. 

A l'inverse, les mutations techniques au niveau des équipements, qui mo- 
difient le processus de production, sont assez nombreuses dans la filière 
textile-habillement. Cependant, il convient ici de distinguer la phase de 
recherche, aboutissant au prototvpe industriel, de la période de diffusion 
de l'innovation dans les industries ; avec cette nuance que chaque innova- 
tion mise au point fait l'objet de travaux complémentaires de recherche, 
qui élargissent progressivement son champ d'application, et par là-même 
développent peu à peu les conditions d'emploi de la technique nouvelle 
dans les industries. 
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Les innovations mises au point à partir de 1950, et déjà diffusées, re- 
présentent encore une faible part de l'activité de la filière industrielle ; par 
tailleurs, un certain nombre des innovations ne sont aujourd'hui qu'au 
stade de la recherche, ou du prototype industriel. 

Nous citerons dans le cadre de chacune des industries qu'elle concerne 
les innovations qui intéressent les structures industrielles pour l'avenir 
à moyen ou long terme. Nous effectuerons ensuite une sélection parmi 
celles-ci, en fonction de critères d'intérêt régional. 

a) Industrie de la confection 

- Gradation et coupe automatique des patrons avec ordinateur : 

Ce procédé se trouve, en 1970, au stade de la diffusion expérimentale ; 
il permet d'accélérer la rapidité de préparation des modèles en confection, 
sans changement dans les coûts, et comporte peu d'incidences régionales, 
si ce n'est la création d'un centre assurant les services en commun pour 
les entreprises. 

- Coupe du tissu par machine à commande numérique : 

Ce procédé se trouve au stade de la première diffusion industrielle aux 
Etats-Unis. Les possibilités de diffusion semblent limitées en France à 
moyen terme. En effet, cette technique conduit à automatiser une opéra- 
tion où la main-d'oeuvre est limitée, au prix d'un gros effort d'investisse- 
ment et de gestion. Son implantation n'est donc envisageable qu'à long 
terme et dépendra de la structure des firmes. Nous retiendrons que cette 
technique est susceptible d'intervenir dans l'automatisation future des fa- 
brications et la concentration de ce secteur industriel, qui pourront mo- 
difier le poids régional des activités de confection. 

- Assemblage des tissus avec manutention, positionnement et guidage 
automatique des tissus sur la machine à coudre : 

Les premiers prototypes industriels ont été présentés récemment, mais 
l'essentiel des recherches est en cours ; ces procédés ne sont pas encore 
opérationnels. Ils permettraient d'automatiser un processus qui représente 
une très forte participation de travail manuel. Peu rentable à moyen terme, 
par comparaison aux procédés classiques de manutention qui ont été amé- 
liorés, la technique devrait trouver de l'intérêt à long terme et très long 
terme et avoir une incidence importante sur l'emploi et la localisation des 
activités. 

- Assemblage des tissus par soudage et collage : 

Les premières réalisations modernes automatiques concernent le secteur 
des vêtements éphémères (non-tissés) ; des recherches sont en cours, 
mais les applications restent limitées, en fonction de la nature des tissus, 
et la mise en oeuvre industrielle du procédé requiera très peu de main- 
d'osuvre ; le développement de nouvelles fabrications selon cette tech- 
nique implique pour l'avenir peu d'effets au niveau régional. 

b) Ennoblissement textile : industrie des teinture et apprêts 

- Traitements par solvants des textiles : 

Ces procédés interviennent dans les opérations de lavage de la laine brute, 
de blanchîment des tissus avant teinture ou impression, de teinture des 
tissus synthétiques et d'apprêts divers ; la technique est au stade des re- 
cherches, ou de la première diffusion selon les procédés ; elle permet 
d'accélérer le temps d'opération, corrélativement de réduire l'emploi, et de 
limiter les besoins en eau des industries textiles. Elle impliquera donc des 
effets régionaux importants à long terme. 
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- Colorimétrie par ordinateur (sélection des colorants) et teinture auto- 
matique programmée par calculateur : 
Procédé au stade de la première diffusion industrielle, qui permet d'amé- 
liorer la qualité de la teinture et d'automatiser le processus. Mais la dif- 
fusion est limitée aux grandes unités industrielles et sans incidences ré- 
gionales majeures sur l'emploi. 
- Teinture différentielle et impression par transfert : 
Procédé au stade des premières applications et des recherches, avec 
impact régional, mais limité à certaines catégories de production. 
- Greffage de fibres : 
Des recherches sont en cours sur cette technique dont les effets portent 
essentiellement sur le produit et qui ne présente pas d'effet régional, sauf 
la création éventuelle d'un centre d'irridiation des fibres. 

c) Industrie de la bonneterie 

- Métier Rachel à insertion frontale (type Co-we-nit) : 
La diffusion de ce type de machine est encore expérimentale et les recher- 
ches se poursuivent ; cette technique permettra de nouvelles fabrications 
de tissus en maille, plus proches d'aspect des tissus tissés, à une vitesse 
triple des métiers à tisser actuels les plus modernes. Cette technique qui 
touche au produit n'a pas encore d'incidences régionales mesurables, elle 
pourra intéresser aussi bien la bonneterie que les tissages. 
- Métier circulaire à commande électronique : 
Dès à présent, la sélection électronique des aiguilles du métier est opéra- 
tionnelle : elle permet de produire des tissus tricotés variés avec un rapide 
changement des fabrications, au moyen d'un système de commande élec- 
tromécanique (film) ; la diffusion industrielle de cet équipement est im- 
minente. Mais la commande-contrôle intégrale du métier n'est encore 
qu'au stade des recherches ; elle permettra d'automatiser complètement 
l'opération de trimotage et de supprimer la main-d'oeuvre actuelle de con- 
duite des métiers, remplacée par des techniciens, ce qui limitera les pos- 
sibilités d'emploi régional. 

d) Tissages 
- Machine à tisser sans navette : 
Ce type de métier à rendement double des métiers classiques (à navette) 
commence à se diffuser depuis dix ans dans les industries textiles, mais 
ne représente encore en moyenne qu'une faible part des parcs existants. 
Il tendra à se généraliser dans l'avenir et implique une réduction de l'em- 
ploi régional dans l'ensemble des tissages. 
- Métier à foule ondulante : 

Ce métier à tisser est au stade des recherches ; il permettra de substituer 
un procédé de « tissage continu » au procédé actuel de tissage (par mou- 
vement alternatif du métier), avec des rendements se rapprochant des 
métiers de bonneterie ; adapté aux fabrications en grandes séries, ce 
métier se substituera aux machines à tisser sans navette pour certaines 
productions en accentuant la réduction d'emploi dans les tissages. 
- Métier à tisser à commande-contrôle électronique : 
La technique n'est encore qu'au stade des recherches ; elle pourrait être 
associée à divers principes de métiers (à navette, sans navette, à foule 
ondulante) et permettrait d'automatiser complètement l'opération de tis- 
sage en supprimant la main-d'oeuvre de surveillance des métiers. Elle 
contribuera à restreindre à très long terme les emplois offerts par les in- 
dustries textiles, mais ses effets au niveau régional ne sont pas encore 
analysables actuellement. 
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e) Filatures 

- Filature par turbine : 

Ce procédé nouveau de filature, « open-end », est en cours de diffusion ex- 
périmentale dans l'industrie. Cette technique permet d'accélérer l'opéra- 
tion finale de la filature et de réduire l'emploi au niveau où se situe la plus 
forte proportion de main-d'oeuvre dans les filatures. D'une application gé- 
nérale, sauf aux filatures de laine (pure et mélangée), elle aura des effets à 
long terme sur l'emploi régional, dans l'industrie cotonnière particulière- 
ment. 

- Filature électrostatique : 

Cette technique se situe au stade de la recherche ; elle permettrait de 
substituer un processus réduit aux nombreuses opérations de la filature ; 
les perspectives sont encore incertaines et aléatoires ; elle pourrait avoir 
des conséquences importantes sur l'emploi, mais qui ne sont pas prévisi- 
bles actuellement. 

- Filature par fluide : 

La technique se situe au stade de la recherche ; les perspectives d'appli- 
cation envisageables sont très éloignées (au-delà de 1990) ; les modalités 
pratiques sont inconnues aujourd'hui. 

f) Industrie du moulinage : texturation 

- La texturation de filière : 

Ce procédé qui se situe au stade de la première diffusion va se dévelop- 
per à moyen et long terme ; il permettra de réaliser la texturation des 
filaments synthétiques au stade du filage. Il crée pour l'avenir une concur- 
rence de l'industrie des TAS à l'égard de l'industrie lyonnaise du mouli- 
nage, qui produit des fils texturés conventionnels, et indirectement à 
l'égard des filatures, en accentuant la substitution aux filés de fibres. 
Les effets régionaux seront relativement concentrés sur la région Rhône- 
Alpes, étant donné les localisations dominantes. 

- La texturation chimique : 

Technique au stade des recherches, ayant un intérêt à très long terme 
pour conférer aux tissus finis des propriétés textiles améliorées, sans 
impact régional discernable. 

g) Non-tissés 

La diffusion industrielle est effective depuis plusieurs années pour les non- 
tissés fabriqués par voie sèche (procédé textile), récente pour les non- 
tissés fabriqués par voie humide (procédé papetier) et les non-tissés de 
filière (procédé de l'industrie chimique). Le développement industriel est 
en cours. Les effets directs sur l'emploi sont réduits, mais des effets régio- 
naux indirects par concurrence de processus traditionnels de production 
sont envisageables à long terme. 

h) Industrie des TAS 

Le progrès consiste dans l'amélioration des propriétés des polymères (fi- 
bres composites) et une maîtrise accrue des procédés de polymérisation. 
Les effets directs portent sur la qualité des produits et l'étendue du marché 
des fibres chimiques ; ils ne sont pas régionaux, la localisation de ces in- 
dustries répondent à d'autres critères et l'emploi n'étant pas directement 
tributaire de ces progrès techniques. 
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C) Sélection des innovations d'intérêt régional 

Si nous considérons globalement les progrès techniques analysés précé- 
demment, nous voyons que les innovations de la filière textile-confection 
consistent, d'une part dans un développement très poussé de l'automatisa- 
tion, mettant en oeuvre des calculateurs de processus et des dispositifs de 
commande électronique, d'autre part dans un raccourcissement des pro- 
cessus au moyen de filières de production plus directes entrant en concur- 
rence avec les processus traditionnels. Les fibles synthétiques concourent 
à cette évolution vers des techniques de fabrication rapides et nouvelles. 

De cet ensemble, nous retiendrons les innovations qui sont susceptibles 
d'avoir des répercussions à long terme sur l'emploi régional, sur les con- 
ditions de développement des activités régionales, sur les ressources na- 
turelles des régions (eau) et, en général, qui sont susceptibles de modifier 
l'état des localisations des industries textiles et de la confection. Cette 
sélection se rapportera finalement à sept grands types d'innovations, dont 
il est possible actuellement de discerner les effets futurs dans la filière : 

- l'automatisation de la confection 
- le traitement des textiles par solvants 
- le tricotage sur métiers à commande électronique 
- le tissage sur machines sans navette 
- la filature par turbine 
- la texturation de filière 
- les non-tissés 

1 - L'AUTOMATISATION DE LA CONFECTION 

a) Description 

L'automatisation de la confection devrait se réaliser à très long terme au 
moyen de machines à couper à commande numérique, telle la machine 
Cincinnati, de systèmes automatisés de manutention, de positionnement 
et de guidage par lecture du profil des pièces qui sont à l'étude pour l'as- 
semblage des tissus, et, dans certains cas, la création de chaînes de fa- 
brications automatisées réalisant l'assemblage des tissus par soudage 
pour des articles courants (notamment en non-tissés). 

La réunion de plusieurs de ces procédés automatiques dans un même 
processus de fabrication de vêtements représentera dans l'avenir une 
mutation de l'industrie, si l'on considère que les opérations de confection 
sont actuellement faiblement mécanisées. 

Mais le changement ne sera ni brutal, ni généralisé. Il sera précédé d'une 
phase transitoire de semi-automatisation, à laquelle s'arrêteront les firmes 
aux fabrications trop diversifiées et aux séries trop courtes pour que l'au- 
tomatisation complète permette des conditions rentables d'amortissement 
de l'équipement. 

b) Impacts prévisibles 

L'impact à long terme et très long terme de tels procédés sera une très 
forte réduction de l'emploi, puisque les procédés de fabrication actuels 
requièrent un temps considérable d'opérations manuelles ; notamment pour 
l'assemblage des tissus qui représente les trois-quarts des coûts de la 
confection où le temps manuel représente 80 °/o du processus pour 20 °/o 
le temps machine. La phase transitoire de semi-automatisation de l'assem- 
blage, par manutention pneumatique, permettra déjà de réduire à 50 °/o 
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le temps manuel. Ensuite, l'automatisme, avec ses impératifs d'amortis- 
sement (taux d'utilisation de l'équipement) rendra secondaire le facteur 
main-d'oeuvre, dans le processus de production, pour des productions 
en grande série. 

Ces techniques ne sont applicables que dans des firmes importantes. Elles 
ne toucheront pas cette partie de l'industrie de la confection où des petites 
entreprises produisent des articles de nouveauté. Elles s'appliqueront 
en priorité à la fabrication des vêtements masculins, à la chemiserie et la 
lingerie, beaucoup moins à la confection féminine. 

Les effets secondaires, au niveau régional, pourraient être une évolution 
des critères de localisation : la réduction du facteur main-d'oeuvre ferait 
perdre de l'intérêt aux localisations semi-rurales qui sont nécessitées 
actuellement par les besoins de recrutement facile et la recherche de 
zones de salaire peu élevé, au profit d'un rapprochement des aggloméra- 
tions susceptibles de faciliter le recrutement du personnel qualifié de ma- 
nagement et d'encadrement, que supposeront ces procédés. 

c) Occurrence 

Ces techniques sont au stade des premières expériences industrielles ou 
encore de recherches. Elles ne sont susceptibles d'être réunies dans l'in- 
dustrie qu'à très long terme, étant donné le changement considérable 
qu'elles impliquent dans la structure des coûts, le mode d'exploitation 
de cet équipement et son ajustement au marché. 

En particulier, la tendance à des fabrications de courte série et tributaires 
de la mode constitue un frein important à la diffusion de ces techniques 
sur le marché européen, de même que la structure traditionnellement 
peu concentrée et très peu capitalistique de ce secteur industriel. 

2 - LE TRAITEMENT DES TEXTILES PAR SOLVANTS 

a) Description 

Les solvants sont des substances chimiques organiques qui pourront être 
employées en circuit fermé, dans des opérations de lavage de la laine 
et d'ennoblissement des textiles (blanchiment et dégraissage des tissus, 
teinture et apprêts). 

. Ces techniques font appel à des équipements de conception nouvelle, 
qui traitent les textiles en circuit fermé, sont résistants aux corrosions 
(alliages, joints) et réalisent un processus court et rapide. La mise au 
point de ces matériels est en cours pour les procédés de traitements qui 
sont déjà opérationnels. 

Les procédés posent des problèmes complexes d'interraction entre les 
différents produits chimiques nécessaires aux phases de traitement. On 
tend également à réaliser des procédés de traitement en continu. 

b) Impacts prévisibles 

L'intérêt des solvants est de réduire le temps de traitement, ce qui réduit 
corrélativement la main-d'oeuvre nécessaire, et de permettre une écono- 
mie d'eau par le secteur textile. C'est sur ce second aspect qu'elle pré- 
sente le plus d'intérêt au niveau régional. 

Dans la région du Nord, où le niveau de la nappe souterraine carbonifère 
a baissé rapidement ces dix dernières années, les prélèvements d'eau pour- 
ront être réduits par le développement de ces procédés ; et les pollutions 
par l'industrie textile, qui ne sont pas les plus considérables parmi les 
industries de la région, mais sont très localisées. 
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Dans la région Rhône-Alpes, l'intérêt se portera surtout sur la réduction 
des pollutions, qui sont générales, étant donné la diversité des industries 
autres que textiles. 

En général, la mise en oeuvre de cette technique sera possible dans les 
firmes capables de financer la reconversion complète des installations, le 
traitement en phase solvant étant incompatible avec le traitement en phase 
aqueuse. 

c) Occurrence 

Les procédés par solvants sont d'apparition récente et font actuellement 
l'objet d'une recherche intensive. Leur diffusion est encore expérimentale, 
mais devrait être accélérée du fait des contraintes nouvelles pour l'eau ; ce 
qui amènerait à 1975 le début de la diffusion industrielle. 

Cependant, la diffusion de la technique de traitement par solvants risque 
d'être freinée en raison de la nécessité de renouveler complètement les 
équipements, malgré les économies de coûts d'exploitation que sa mise 
en oeuvre permet à long terme. Il ne semble pas raisonnable d'attendre des 
effets sensibles avant 1985, d'autant plus que d'autres procédés, de recy- 
clage de l'eau et d'épuration des effluents, permettront de satisfaire aux 
impératifs de l'environnement sans remise en cause complète des instal- 
lations. 

3 - LE TRICOTAGE SUR METIERS A COMMANDE ELECTRONIQUE 

a) Description 

Le tricotage électronique comporte deux étapes : la première, déjà opéra- 
tionnelle, consiste dans la sélection électronique des aiguilles du métier 
dans la fabrication de tricots à plusieurs couleurs (Jacquard) ; la seconde, 
à l'étude, est la commande-contrôle du métier qui se caractérise par le 
contrôle en temps réel des opérations de marche du métier : mouvements 
(tours du métier, longueur de fil absorbé) et qualité de la production (dé- 
fauts de tricotage) ; la machine pouvant être reliée à un système de gestion 
intégrée (contrôle du temps de production). 

b) impacts prévisibles 

La commande électronique du tricotage représentera un mode de pro- 
duction qui sera surtout compatible avec une structure de firmes impor- 
tantes, organisées commercialement pour assurer un taux d'utilisation 
rationnel de l'équipement et capables d'exploiter les possibilités de la 
technique. Elle devrait contribuer à la concentration régionale, au profit 
notamment de la Champagne, du Nord et de Rhône-Alpes. Elle développera 
également la confection des vêtements dans les firmes de bonneterie. 

La sélection électronique des aiguilles (tricot Jacquard) ne réduira pas les 
effectifs nécessaires au tricotage. Ceux-ci ne seront affectés qu'après 
1985, par le développement des métiers à commande-contrôle. Notons que, 
dans l'industrie de la bonneterie, les effectifs du tricotage sont secondaires 
par rapport à la main-d'ceuvre employée à la confection des articles. 

Le tricotage sur métiers à commande électronique sera également mis 
en ceuvre dans les tissages, dont il concurrence les productions tradition- 
nelles. 

c) Occurrence 

Alors que le métier électronique Jacquard va être introduit prochainement 
dans les industries, la commande-contrôle est actuellement à l'étude et le 
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premier prototype ne semble pas devoir être présenté avant 1973-1975. 
Etant donné les délais de mise au point nécessaires à toute innovation, et 
les problèmes structurels que suppose l'implantation de ces machines, 
les possibilités de diffusion à l'échelle industrielle de la commande-con- 
trôle ne sont guère possibles avant 1985-1990, les premières implantations 
à titre expérimental commençant vers 1980. 

4 - LE TISSAGE SUR MACHINES SANS NAVETTE 

a) Description 

Ces machines mettent en oeuvre divers systèmes d'entraînement du fil de 
trame, par projectiles légers, lances, jet d'eau, jet d'air, qui remplacent la 
navette et impliquent la réalisation d'équipements de conception nouvelle. 

Elles permettent aux industries textiles de dépasser la limite technique de 
rendement qu'avait atteint le métier classique à navette et de réaliser 
une meilleure adaptation de l'équipement aux fabrications (machines très 

rapides spécialisées dans des fabrications courantes, machines plus ver- 
satiles et rapides que des métiers automatiques pour des productions 
diversifiées). Elles représentent un stade important, mais encore transi- 
toire, de la modernisation à très long terme des tissages. 

b) Impacts prévisibles 

L'emploi croissant de machines sans navette dans les différents tissages 
aura pour effet direct de réduire l'emploi, mais inégalement selon les 
régions, en fonction de la nature des activités régionales et de la structure 
des parcs à moderniser. 

Leur diffusion est déjà largement entamée dans l'industrie lainière, essen- 
tiellement dans le Nord ; dans ce secteur, on estime qu'elles représentent 
en 1970 le quart des parcs de métiers et plus de 60 °/o des capacités de 
production. La régression régionale d'emploi, liée à leur diffusion, devrait 
se poursuivre d'ici à 1975 à un rythme peu différent de la période antérieure, 
pour ensuite se ralentir, les machines ayant alors atteint leur potentiel de 
diffusion et épuisé leurs effets. 

Au contraire, dans les tissages de coton et de soieries, les machines sans 
navette représentent actuellement à peine plus de 5 °/o des capacités de 
production. Dans ces deux secteurs, la régression d'emplois à base techni- 
que se poursuivra à long terme. Elle touchera particulièrement les régions 
lyonnaise et de l'Est, mais également le Nord. 

La modernisation ne sera pas accessible à toutes les firmes, l'équipement 
étant plus coûteux que les métiers classiques. Ce qui contribuera à accen- 
tuer la restructuration de l'industrie, par disparition des firmes qui se seront 
mal adaptées à l'évolution de l'environnement (marchés et technologie) 
avec des répercussions complémentaires sur l'emploi régional. 

c) Occurrence 

Les machines sans navette, introduites en France à partir de 1960, vont 
tendre à se généraliser dans les tissages d'ici à 1985-1990, étant donné la 
diversification de l'offre par les constructeurs, qui élargit les possibilités 
de mise en œuvre. 

Cependant, l'investissement sera quelque peu freiné, à moyen terme par 
le développement de la maille (achats de métiers à tricoter modernes par 
les bonnetiers et des tisseurs), et, à long terme par l'apparition des mé- 
tiers à tisser à foule ondulante et à commande électronique. 
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En tout état de cause, le substitution ne sera pas totale aux métiers clas- 
siques, une part résiduelle des fabrications restant traditionnelles (dans 
les tissages de laine et soieries). 

5 - LA FILATURE PAR TURBINE 

a) Description 
- 

La turbine est une machine à filer, destinée à se substituer au continu à 
anneaux, au dernier stade du processus de filature. Son principe technique 
est celui de la filature dite « à fibres libérées », ou « open-end » dans lequel 
les fibres sont dispersées dans la machine et recondensées en ruban 
par procédé pneumatique. Elle permet actuellement de produire des filés 
à partir de fibres de coton et de fibres chimiques. Les produits de la tur- 
bine ont des propriétés de structure et d'aspect légèrement différentes 
des filés de fibres conventionnels produits sur continu à anneaux. Ils seront 
employés en concurrence avec les fils conventionnels et trouveront par 
ailleurs de nouveaux emplois, notamment dans les produits en maille, du 
fait de leurs propriétés de gonflant. 

b) Impacts prévisibles 

La turbine permettra de maintenir à long terme la rentabilité du secteur des 
filatures, qui est aujourd'hui de plus en plus concurrencée par les fils 
continus synthétiques. Aussi les industries de la région du Nord y attachent- 
elles un intérêt direct, ainsi que les régions de l'Est très spécialisées 
dans l'industrie cotonnière. 

L'un de ses avantages sera, en général, de réduire de 25'°/0 le coût de la 
filature et de permettre une réduction de 50 °/o de la main-d'oeuvre de 
conduite des machines au stade du filage. Mais elle n'est pas adaptée à 
toutes les fabrications : la filature conventionnelle gardera toujours un 
segment privilégié de marché pour les filés fins (au-delà du Nm 100) et 
présente actuellement des conditions de rentabilité équivalente pour les 
fils moyens (au-delà du Nm 60). 

c) Occurrence 

Le prototype tchèque, le plus avancé avait été présenté en 1965. La 
turbine fait actuellement l'objet d'une diffusion expérimentale dans l'indus- 
trie textile et il semble que les premiers investissements industriels s'ef- 
fectueront avant 1975, vers 1973-1974. A partir de 1980, la diffusion de la 
turbine devrait s'accélérer. En 1985, plus de 35 °/o de la production des 
filatures de l'industrie cotonnière pourraient être produits sur turbine. 

6 - LA TEXTURATION DE FILIERE 

a) Description 

Les fils texturés de filière sont des filaments synthétiques à propriétés 
améliorées (gonflant, élasticité) obtenus directement en filage des poly- 
mères. Ils entrent dans le cadre d'une recherche générale de l'industrie 
chimique pour produire des « fils composites ». 

b) Impacts prévisibles 

La texturation de filières permettrait de fabriquer des fils texturés à une 
vitesse huit fois supérieure à celle des procédés conventionnels de textu- 
ration modernes. Actuellement la texturation s'effectue dans l'industrie 
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dite du moulinage (secteur de la soierie), mais dans l'avenir se réaliserait ' 
en amont dans l'industrie des TAS, ce qui n'implique pas cependant de 
changement régional des activités. 

Les effets de sa diffusion sur l'emploi seront limités, étant donné le ca- 
ractère déjà très automatisé du processus de texturation conventionnel. 
Cependant, le rythme de croissance de l'industrie lyonnaise du moulinage 
devrait être ralenti par la diffusion des texturés de filière sur le marché. 
Des restructurations de l'industrie du moulinage sont également à en- 
visager. 
La texturation de filière intensifie, par ailleurs, la concurrence que les fils 
texturés portent dès à présent aux produits des filatures. , 

c) Occurrence 

Les procédés de texturation au filage ont été expérimentés. Leur diffusion 
est conditionnée par l'extension progressive du marché des fils texturés, 
et devrait commencer durant la période 1970-1975. Il ne semble donc pas 
que des changements brutaux soient à attendre de cette technique, étant 
donné également les performances croissantes des équipements clas- 
siques de texturation auxquels elle fera concurrence. 

7 - LES NON-TISSES 

a) Description 
Les procédés réalisent directement, sans filature ni tissage, une nappe de 
fibres ayant une structure cohérente, donnée par l'incorporation de liants 
chimiques ou de fibres thermoplastiques. On distingue trois types de non- 
tissés, selon le mode de formation de la nappe : par voie sèche (cardage 
des fibres de type textile), par voie humide (égouttage des fibres), non- 
tissés de filière (extrusion de filaments). 

b) Impacts prévisibles 
Les non-tissés servent plutôt actuellement à fabriquer des tissus spéciaux 
à usage technique, mais devraient trouver dans l'avenir des débouchés 
importants comme textiles à jeter, à l'usage des particuliers. Vers 1985, 
ils pourraient représenter 10 °/o par rapport au marché textile (contre 1 °/o 
actuellement), et à plus long terme prendre une place importante comme 
produits de grande consommation. 

La fabrication de ces produits concerne principalement deux régions : 
le Nord, qui fabrique des non-tissés par voie sèche et la région Rhône- 
Alpes avec les non-tissés papetiers (Grenoble) et les non-tissés de filière 
(Rhône-Poulenc). Les régions concurrencées dans leur production (linge 
de maison, articles en jute) et l'emploi sont le Nord et l'Est. Autrement, le 
développement des non-tissés aura des conséquences néglibeables sur 
l'emploi régional. Mais il constituera un potentiel de pollution pour l'avenir : 
dans toutes les régions au niveau des consommateurs, étant donné les 
problèmes de destruction des produits à jeter ; dans la région Rhône- 
Alpes, pour les non-tissés fabriqués par voie humide. 

c) Occurrence 

Les non-tissés sont des produits dès à présent fabriqués, dont la crois- 
sance à long terme est conditionnée surtout par des problèmes de marché. 
Celle-ci dépendra des propriétés d'usage, de l'adaptation aux besoins fu- 
turs de la population et des conditions de commercialisation des non- 
tissés. 
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2 - LES NON-TISSÉS 

Jusqu'à maintenant, l'industrie textile fabriquait ses produits à partir de 
fibres textiles ou chimiques transformées en fils, fils qui étaient ensuite 
entrecroisés par tissage ou tricotés en bonneterie. Ces opérations débou- 
chaient sur des produits satisfaisant une demande en faible croissance. 

Les non-tissés remettent en cause ce schéma traditionnel, puisque la fabri- 
cation de tels produits permet de passer directement des fibres à un pro- 
duit qui, après ennoblissement, est directement livrable aux consom- 
mateurs. Les non-tissés prétendent aussi créer un marché dont la crois- 
sance serait sans commune mesure avec celle des marchés textiles ac- 
tuels. 

En outre, l'industrie textile n'est pas seule en cause puisque les industries 
papetières et chimiques ont elles aussi vocation à fabriquer de tels pro- 
duits. 

L'ensemble de ces facteurs ont des conséquences sur les industries et 
les firmes ; nous les analyserons tant du point de vue global que du point 
de vue du milieu régional où ils s'imposeront. 

A) Présentation de l'innovation 

Les non-tissés sont des structures planes de fibres et de fils directement 
assemblés en nappe, sans filature ni tissage ou tricotage, maintenues co- 
hérentes soit par les propriétés physiques des matériaux utilisés, soit par 
des liants, soit par enchevêtrement mécanique des fibres. 

Cette définition est encore trop générale puisqu'elle englobe aussi bien 
les feutres de laine que les papiers renforcés ou non. Nous retiendrons la 
définition de l'institut Textile de France : « structure régulière à vocation 
textile dont la cohésion est obtenue par voie mécanique, physique, chimi- 
que ou par une combinaison de ces moyens, à l'exclusion des opérations 
usuelles de tissage, de tricotage ou de feutrage classique ; les filaments 
entrant dans la composition de ces structures doivent avoir, dans une pro- 
portion d'au moins 50 °% en poids de partie fibreuse, une longueur supé- 
rieure à 10 mm ». 

1 - LA PRODUCTION ACTUELLE ET LES PERSPECTIVES 

A l'heure actuelle, aucune statistique de production de produits non- 
tissés n'est disponible ; il est possible, par contre, de connaître les impor- 
tations et les exportations grâce aux statistiques douanières, comme le 
montre le tableau ci-contre. 
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Une étude antérieure du BIPE estimait la production de non-tissés, en 
France, à 5000 tonnes en 1967, soit 1 °/o de la consommation intérieure 
de fibres textiles ; cela dans l'hypothèse d'une consommation de 0,1 kg 
de non-tissés par habitant. Selon une étude du Dr Nottebohm, la crois- 
sance de la production de non-tissés entre 1967 et 1970 se serait faite, en 
Europe, au taux annuel de 14 °/o, ce qui situerait la production française, 
en 1970, aux environs de 7 400 tonnes. A partir de 1970, la France pourrait 
développer un marché comparable à celui des Etats-Unis quelques années 
avant. D'après une analyse du CNCE, les perspectives 1966-1980 du marché 
américain seraient un élargissement au rythme de 11 °/o l'an. Si l'on ad- 
met que ce taux s'applique à la croissance du marché français, à partir de 
1970, la production en 1985 serait de l'ordre de 35 000 tonnes de non- 
tissés. 

2 - LES PROCEDES DE FABRICATION ET LES MATERIELS 
MIS EN OUVRE 

Les non-tissés sont apparus à la fois dans la papeterie, l'industrie textile 
et l'industrie chimique. Cette triple filiation se retrouve dans les procédés 
de fabrication ; ainsi, nous distinguerons ceux dérivés des techniques tex- 
tiles (voie sèche), ceux dérivés de la technique papetière (voie humide), 
ceux dérivés de l'industrie chimique (procédé de filière). 

a) Procédés de la voie sèche 

On obtient un voile à la sortie de machines textiles classiques (cardes) 
ou sur des machines récentes plus rapides (pneumatiques, type Rando 
Weber). Une deuxième étape consiste à agglomérer les fibres formant la 
nappe, afin de lui assurer sa cohérence ; les méthodes sont diverses : 

- aiguillettage mécanique ; 
- addition de liants chimiques par saturation, pulvérisation ou imprégna- 
tion (le liant peut constituer jusqu'à 50 °/o du poids) ; 
- soudage thermique par fusion de certaines fibres thermoplastiques en- 
trant dans la nappe par calendraqe à chaud, par échauffement ponctuel, 
par traitement infra-rouge ou di-électrique. 

Des machines de type « textile » mais spécialement adaptées à la oroduc- 
tion des non-tissés sont maintenant proposées ; leur capacité horaire de 
production est inférieure aux matériels développés par l'industrie chi- 
mique et plus encore à ceux développés par l'industrie papetière. Cepen- 
dant. l'investissement minimum initial est le plus faible, de l'ordre de 
650 000 F selon des estimations faites aux Etats-Unis. 

Rendements relatifs plus faibles, investissement initial moins élevé : cette 
double conionction oriente les non-tissés, produits par cette voie, vers des 
marchés plus étroits. 

b) Procédés de la vole humide 

Les fibres sont dispersées et mises en suspension dans l'eau (dans la- 
quelle on peut ajouter un liant) ; la nappe est obtenue ensuite par égout- 
tage, calandrage à froid (ce qui assure sa régularité), puis séchage ; les 
fibres sont ensuite fixées par soudage ou calandrage à chaud. 

Le matériel mis en ceuvre est proche des machines de fabrication du papier. 
Des modifications ont été opérées pour permettre le traitement de fibres 
plus longues : les fibres textiles peuvent atteindre jusqu'à 30 mm alors que 
les fibres cellulosiques ont 4 mm au maximum. Ces machines permettent de 
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très hautes performances ; en contrepartie, l'investissement minimum ini- 
tial est très lourd, de l'ordre de 4 200 000 F d'après la même estimation 
américaine. La promotion de ce procédé implique donc une production de 
masse. 

Cette contrainte oriente donc les non-tissés obtenus par cette voie vers 
un marché d'articles à jeter après usage, aussi bien auprès des particuliers 
que des collectivités. 

c) Non-tissés de filière 

Ces non-tissés à base de polymères, polyamides et polypropylènes sont 
obtenus directement par extrusion des filaments ; la nappe est ensuite 
fixée par divers procédés, thermiques en particulier. Les liants sont peu 
utilisés (5 °/o du poids total dans certains cas). 

Les techniques mises en oeuvre ici sont les plus avancées, elles nécessitent 
un matériel spécifique et nouveau ; par voie de conséquence, les investis- 
sements sont très lourds (ils sont dans un rapport de 1 à 20 avec le coût 
d'investissement des non-tissés précédents). 

Cette charge d'investissement implique un large marché, mais la flexi- 
bilité plus grande du matériel autorise des séries plus courtes avec des 
produits à haute spécificité technique. Ce sont là des contraintes qui orien- 
teront, sans doute, ces non-tissés vers des débouchés techniques et indus- 
triels, où les propriétés du produit sont plus importantes encore que son 
prix. 

B) Recherche et développement 

1 - LES ASPECTS TECHNIQUES 

L'effort de recherche est très important, en raison de la nouveauté des non- 
tissés et du large champ d'exploration qui est ainsi ouvert. Nous sommes 
loin encore de mesurer toutes les implications de ces techniques. La re- 
cherche se développe en trois directions : l'étude des procédés de fabri- 
cation, des non-tissés eux-mêmes, de leur ennoblissement. 

a) Procédés de fabrication 

Sans être définitivement fixé, le développement des procédés de fabrica- 
tion est très avancé. Les premiers équipements mis en oeuvre ont été ex- 
trapolés des machines classiques (papier ou textile). Une évolution se fait 
jour qui détache peu à peu la technologie des non-tissés des techniques 
mères. Des machines spécialement conçues pour la production de non- 
tissés sont dès maintenant proposées. L'évolution lointaine est difficile à 
dessiner. En limitant la projection à quelques années seulement, il semble 
que les progrès résulteront d'améliorations et d'extrapolations des équi- 
pements actuels. 

b) Produits non tissés 

Nous avons vu quelle était l'importance des caractéristiques et des per- 
formances techniques des non-tissés pour l'utilisation industrielle, ainsi que 
les difficultés rencontrées pour donner aux non-tissés l'aspect textile 
nécessaire à leur diffusion auprès des particuliers. 

Ces propriétés sont étudiées systématiquement : propriétés de résistance 
physique, à la chaleur, au feu, aux agents chimiques ; qualités phoniques 
et thermiques, comportement en milieu humide, etc, 

. 
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Ces efforts ont débouché sur l'étude des deux composants des non-tissés : 
la fibre et le liant, puisque ce sont eux qui conditionnent les propriétés du 
produit. 
- Au niveau des fibres : 

Des études poussées sont en cours pour connaître les propriétés des 
fibres en fonction de leur nature, leur longueur, leur largeur, leur dia- 
gramme. On étudie également le problème que posent les mélanges de 
fibres. L'industrie chimique, qui livrait ses fibres traditionnelles pour la 
fabrication de non-tissés, a maintenant repensé le problème et a lancé 
sur le marché des fibres spécialement adaptées. 

Cette action a reçu ses fruits puisque les fibres chimiques bien que plus 
chères mais mieux adaptées, entrent en proportion croissante dans les non- 
tissés. 

- Au niveau des liants : 

On cherche à établir l'existence d'une spécificité entre la nature des fibres 
et celle du liant utilisé. Les modes d'application des liants sont également 
explorés (sous quelle forme et à quel stade doivent-ils être utilisés ?). 

Ainsi, le nombre de liants ne cesse de croître : butadiène-styrène et acétate 
de polyvinyle les moins coûteux, chlorure de polyvinyle prix moyen, esters 
acryliques et butadiène-acrylonitrile les plus coûteux. 

c) Ennoblissement 

Les recherches portent essentiellement sur la teinture, la coloration. Il 
est en effet difficile de teindre des mélanges de fibres et, lorsque ces 
fibres sont en outre enrobées par du liant, l'accès aux colorants devient 
délicat. 

Le recours à un procédé d'impression très couvrant pallie le plus souvent 
cette difficulté. D'importants travaux sont faits dans l'application des 
liants par des procédés d'impression pigmentaire en particulier. 

2 - LES CADRES DE LA RECHERCHE 

A l'étranger, les Etats-Unis ont joué le rôle de pionniers et restent à 
l'avant-garde ; l'Allemagne est en retrait, mais paraît à la pointe des re- 
cherches effectuées en Europe. 

Les pays de l'Est (Tchécoslovaquie en particulier) ont exploré le mode de 
production par la voie sèche, les pays scandinaves ceux de la voie humide 
pour des raisons évidentes. 

En France, il n'est pas surprenant de constater que trois industries se par- 
tagent la recherche. L'industrie chimique semble occuper une place privi- 
légiée, car très souvent les efforts déplovés par ces deux concurrents du 
textile et du papier (recherche au niveau du produit) débouchent vers ses 
oropres travaux (recherche au niveau des fibres, des liants, des colorants). 
En ce sens, on peut dire Qu'elle assure la recherche fondamentale. La 
puissance financière de cette industrie accentue encore cette primauté. 
L'industrie papetière aborde là un domaine nouveau ; ses efforts de 
recherche semblent très dispersés au sein des firmes, la diversité domine, 
aucun cadre n'est encore en place. Quelques travaux ont été entrepris 
par le Centre de Recherche Papetière. 

L'industrie textile dont la puissance financière est la plus modeste béné- 
ficie, au contraire, de cadres traditionnels solides au niveau des branches 
d'activités ou des régions (Institut Textile de France à Paris et ses centres 
régionaux affiliés). La coordination des initiatives, qui en résulte, est fa- 
vorable à une plus grande efficacité et à une diffusion rapide à toutes les 
firmes. Cela n'exclut pas des travaux particuliers à chaque société. 
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Notons également les travaux entrepris sur les non tissés par l'Institut 
Technique du Cuir et le Centre Technique de l'Habillement. A ce jour, 
le poids de la recherche et son développement repose tout entier sur le 
secteur privé (sociétés, centres et instituts interprofessionnels), les orga- 
nismes publics n'ayant pas accordé, semble-t-il, une aide spécifique en la 
matière. 

3 - L'OCCURRENCE 

Les premiers non-tissés sont apparus en France avant même la dernière 
guerre ; il ne s'agissait même pas de prototypes industriels car il n'y avait 
aucune prise de conscience de leur développement futur. Après 1945, 
l'importance de leur rôle a été soupçonné, la diffusion expérimentale date 
du début des années 1960 grâce aux non-tissés de « la voie sèche ». A 
cette même époque, sont présentés les premiers non-tissés de « la voie 
humide », ceux de « filière » le seront vers 1965. 

Aujourd'hui, les non-tissés en sont au stade de la première diffusion ; « la 
voie sèche » bénéficie de son avance et l'étroitesse du marché, handica- 
pant ses concurrents, lui confère un avantage de prix. 

Dans cinq ans environ, les trois « voies » égaliseront leurs chances face à 
un marché plus large. Les industriels concurrencés (textile, habillement, 
cuirs et peaux, papiers-cartons) situent les premiers effets sensibles des 
non-tissés vers 1975 ; il faudra alors tenir compte de leur impact sur leur 
marché dans les prévisions et en tenir compte dans les programmes 
d'investissement. A cette date, les trois « voies » se concurrenceraient ; -, 
en fait, il devrait en résulter une certaine spécialisation avec augmentation 
du marché. La « voie humide » trouverait sa vocation sur le marché des ar- 
ticles à jeter ; la « voie sèche » déboucherait de préférence sur les non- 
tissés à usage industriel, le procédé de filière abordant un marché inter- 
médiaire dont l'habitation et le bâtiment seraient un débouché important. 

Le stade de la diffusion de masse, compte tenu des contraintes techniques 
et des exigences du marché, ne devrait pas intervenir avant 1985 environ. 

A l'échéance 1975, l'enjeu sera la conquête du marché ; deux questions 
se posent avec acuité : par quels canaux seront distribués ces produits ? 
Comment venir à bout des résistances psychologiques sur le marché ? 
Distribution et promotion, ces deux problèmes sont étroitement imbri- 
qués ; leur résolution appellera des solutions neuves et originales en terme 
de marketing. 
- En tant que produit industriel, le non-tissé peut apporter des solutions 
originales, mais les solutions sont si complexes suivant le problème à 
traiter qu'une collaboration directe avec l'utilisateur est nécessaire. 

- La fabrication de non-tissés destinés à remplacer certains articles 
d'habillement suppose une connaissance précise des besoins que les pro- 
ducteurs de non-tissés ne possèdent pas ; c'est aux transformateurs tra- 
ditionnels qu'il faut s'adresser, les circuits aval de l'industrie textile ne se- 
ront que partiellement évités. 
- Dans le domaine des articles à jeter, il faut créer de toute pièce un ré- 
seau de distribution notamment en direction des magasins à grande sur- 
face de vente, et promouvoir en son sein des articles non tissés. Ici les 
risques sont nombreux et les erreurs fatales. 

4 - LE MARCHE 

Jusqu'à ce jour, les produits non-tissés se sont orientés vers des usages 
industriels et ont été présentés comme des produits courants, peu coû- 
teux, d'où l'utilisation de fibres onéreuses à base de cellulose : coton et 
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fibres artificielles ; or, ce sont de véritables produits nouveaux suscep- 
tibles de créer un marché. 

Pratiquement, le marché des particuliers n'a été que peu touché ; c'est 
pourtant dans cette direction là que l'avenir semble le plus prometteur, 
même si les perspectives de développement des usages industriels sont 
également favorables. 

a) Débouchés industriels 

L'industrie fut la première à utiliser les non-tissés soit comme matériaux 
incorporés aux produits fabriqués, soit comme fournitures industrielles : 
- dans l'habillement, ils servent surtout aux renforts pour cols de che- 
mises, de doublures et de triplures. La possibilité de souder au lieu de 
coudre est appréciée ; 
- dans l'industrie automobile, ils sont utilisés pour les matelassages, l'iso- 
lation phonique et thermique ; 
- dans le bâtiment et les travaux publics, ils servent d'isolants, d'agents 
stabilisateurs des sols, etc. ; 
- dans les industries chimiques, alimentaires, ils sont utilisés comme 
filtres à jeter ; 
- dans les industries papetières, ils se substituent aux feutres clas- 
siques sur les machines à papiers. 

Cette liste n'est pas limitative et la constante amélioration des propriétés 
techniques des non-tissés répondant aux exigences des industriels ne 
peut qu'élargir ce marché dans des directions absolument nouvelles. 

b) Marché des particuliers et des collectivités 

A ce niveau, on doit distinguer deux marchés potentiels qui débordent très 
largement le marché des textiles traditionnels : 

- Le marché des articles à Jeter après usage : textiles pour l'habitation 
(draps, torchons, serviettes, mouchoirs, essuie-tout, etc.). 

On voit quelle extension il pourra être donné en direction des collectivités 
(hôpitaux, hôtellerie, restauration, pension, etc.), vêtements et articles 
nécessitant des lavages fréquents (slips, bandages, pansements, etc.). 

Dans ce domaine, les non-tissés issus de la voie papetière trouveront leur 
plein développement, compte tenu des capacités de production qu'ils of- 
frent. Si ce marché empiète sur celui du textile traditionnel, il apparaît, en 
fait, très différent par sa dimension et sa signification, son ampleur étant 
fonction de la vitesse de renouvellement. Un comportement psychologique 
nouveau est attendu du consommateur. 

- Le marché de substitution aux articles d'hablllement classique (textiles, 
cuirs et fourrures). 

La concurrence dans ce domaine devrait rester très limitée. La spécialisa- 
tion et les rendements très élevés des machines sur lesquelles sont 
obtenus les non-tissés se prêtent mal aux séries assez courtes imposées 
par les phénomènes de mode. D'autre part, l'avantage de prix dont béné- 
ficient les non-tissés est très rapidement annulé lorsqu'on veut leur con- 
férer les qualités textiles (souplesse, drapé, etc.). 

L'avenir semble plus assuré pour la substitution des non-tissés aux cuirs 
et aux fourrures, la matière de base actuelle étant d'un coût assez élevé. le 
volume et la aualité de sa production échappant au contrôle des industries 
utilisatrices. La diffusion dans l'industrie de la chaussure et la maroquinerie 
est déjà assez large. 

Les avis sont partaaés sur l'importance que prendront les non-tissés. 
t'hvpothèse d'un empiètement de 5 °/o sur le marché des industries textiles 

75 



traditionnelles et de 2 °/o pour celui de l'industrie des cuirs et peaux semble 
pouvoir être retenue. Mais ces échéances ne seraient atteintes qu'aux alen- 
tours des années 1975 dans la perspesctive d'une croissance annuelle voi- 
sine de 14 °/o par an. 

C) Les aspects régionaux du développement des non-tissés 

La production de non-tissés va induire un certain nombre d'effets par la 
concurrence qu'elle exercera sur des activités déjà existantes et par sa 
nouveauté. Nous recenserons les impacts pertinents sur les facteurs de 
production, les firmes et l'environnement. 

1 - L'IMPACT SUR LES FACTEURS DE PRODUCTION 

a) Conséquences sur la main-d'œuvre 

Les effets sur l'emploi de la production de non-tissés seront très mo- 
destes, en raison du caractère direct des processus de production et la 
rapidité des fabrications. Ainsi, à titre indicatif, signalons que le nombre 
d'heures de travail par kg produit dans l'industrie cotonnière et dans l'in- 
dustrie du papier se situe dans le rapport de 1 à 20. 

La concurrence qu'exerceront les non-tissés sur les industries déjà exis- 
tantes provoquera des diminutions d'activité pour certaines fabrications 
et, par voie de conséquence, des pertes d'emploi qu'il n'est pas possible 
de chiffrer, faute d'informations suffisantes. Il en ira ainsi pour : 
- les industries du tissage du jute, du lin et du chanvre où les non-tissés 
précipiteront un déclin déjà amorcé à la suite de l'utilisation croissante 
des emballages plastiques et du polypropylène. En 1968, la région du Nord 
et la Picardie reqrouperaient respectivement 43,5 °/o et 51,7 °/o des ouvriers 
employés dans l'industrie du jute ; 
- les industries des cuirs et peaux par substitution de cuirs synthétiques 
aux cuirs naturels ; 
- les industries cotonnière, oui seront concurrencées au niveau du linge 
de maison ; les régions alsaciennes et lorraines y seront particulièrement 
sensibles. 

b) Conséquences sur la consommation des fibres 

Les hypothèses de production de non-tissés formulées plus haut, de 
7 400 tonnes en 1970 et 35 000 tonnes environ en 1985, nous conduisent 
à envisager, en 1985, une consommation de fibres par l'industrie des non- 
tissés comprise entre 5 °/o et 7 °/o de la consommation intérieure de fibres 
(en volume un peu moins, en raison de l'usage des liants). 

Le développement de la production de non-tissés devrait accroître essen- 
tiellement la consommation de fibres artificielles et svnthétiques en raison 
de leur diversité et de leurs propriétés : les fibres naturelles ne sont sus- 
ceptibles d'amélioration que movennant des traitements chimiques oné- 

. reux. Le prix élevé des fibres chimiques car rapport à celui des fibres na- 
turelles lcellulosiaues en particulier) limite aujourd'hui l'extension de leur 
emnloi dans la production de non-tissés. 

le Nord et la région Rhône-Alpes où l'industrie chimiaue - industries des 
textiles artificiels et svnthétiques en particulier -- est solidement implan- 
tée. pourraient se trouver étroitement associés à la production de non- 
tissés. 
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2 - L'IMPACT SUR LES FIRMES 

La localisation future de l'industrie des non-tissés dépendra pour une large 
part de celle des industries textile, papetière et chimique. Notons que deux 
régions sont principalement concernées (cf. tableau ci-dessous). L'indus- 
trie des non-tissés va s'insérer dans ce cadre et modifier certaines liaisons 
de firmes. 

EFFECTIFS DANS LES INDUSTRIES TEXTILES, 
PAPETIERES ET CHIMIQUES EN 1968 

_____________________________ en °/o de la branche 

Industries Industries des Industries des 
textiles papiers-cartons TAS (1) 

Rhône-Alpes ................ 21 14 42 
Nord ........................ 26 10 23 
Haute et Basse-Normandie .... 2,1 10 5 
Région parisienne ............ 5 20 5 
Est (2) ....................... 1 9,4 1 15 1 19 

(1) En °/o du nombre des entreprises. 
(2) Total des régions Lorraine, Alsace et Franche-Comté. 
Source : Statistiques professionnelles. 

A l'heure actuelle, la production de non-tissés en France se répartit entre 
une vingtaine de sociétés des secteurs lainiers, cotonniers, chimiques et 
papetiers. Une quinzaine de firmes produisant des non-tissés relèvent du 
secteur textile. En Allemagne, la structure industrielle est plus concentrée 
pour une production plus importante ; de même aux Etats-Unis. Les pro- 
ductions régionales de non-tissés sont diversifiées (cf. tableau ci-contre). 

Pour que le développement de la production de non-tissés se fasse harmo- 
nieusement, les firmes devront satisfaire à trois impératifs : impératifs finan- 
ciers, techniques et commerciaux. 

a) Impératifs financiers 

Il est aisé d'analyser la situation actuelle. L'industrie textile est un secteur 
où les firmes sont très dispersées, nombre d'entre-elles ont voulu présenter 
des non-tissés sur le marché qui leur est familer, participant ainsi au dé- 
veloppement d'une technologie nouvelle qu'il aurait été imprudent de ne 
pas exploiter. L'adoption du procédé de la voie sèche nécessitant un 
investissement initial minimum et autorisant un marché plus étroit, a permis 
la diffusion que nous connaissons aujourd'hui, où le Nord prend une large 
part. 

Il est à craindre que les installations actuelles ne répondent pas aux im- 
pératifs d'une production de masse pour laquelle les autres procédés de 
fabrication (voie humide et procédé de filière) paraissent mieux adaptés. 
Ce changement de dimensions du marché nécessitera des investissements 
nouveaux importants, qui exigeront une capacité financière que peu de 
sociétés du secteur textile possèdent à l'heure actuelle. 

b) Impératifs techniques 

La production en masse des non-tissés ne sera possible qu'une fois ré- 
solus les problèmes techniques ayant trait aux propriétés des non-tissés 
eux-mêmes et aux équipements nécessaires à leur production. Les solu- 
tions à ces problèmes seront le fruit de la collaboration qui s'établira entre 
les producteurs de non-tissés d'une part, et les fabricants d'équipements 
industriels, les fournisseurs de fibres synthétiques et artificielles, les indus- 
triels de la chimie, les spécialistes de l'ennoblissement, les utilisateurs in- 
dustriels des non-tissés d'autre part. 

Ainsi que nous le notions plus haut, les orientations actuelles de la re- 
cherche situent l'industrie chimique en amont des industries papetières et 
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textiles dont elle deviendra, en outre, un fournisseur privilégié à mesure que 
s'élargira la part des fibres synthétiques dans la consommation de fibres 
par l'industrie des non-tissés. 

c) Impératifs commerciaux 

La production de masse pose le problème de l'accès au marché, distri- 
bution et promotion sont les problèmes à résoudre ; ils sont plus difficiles 
en raison de la variété des débouchés offerts : 
- sur le marché des produits industriels, la solution est si diverse suivant 
le problème, qu'une étroite collaboration technique est indispensable avec 
l'utilisateur ; il est impossible, a priori, de proposer un matériau prédéter- 
miné ; 
- sur le marché de substitution aux articles textiles traditionnels, la pro- 
duction d'articles non tissés met en oeuvre des connaissances techniques 
des besoins que les producteurs de non-tissés ne possèdent pas ; il ap- 
partiendra aux transformateurs traditionnels de tissus de prendre ce pro- 
blème à leur compte ; ces circuits de distribution dont l'industrie textile a 
l'expérience ne seront que partiellement évités ; 
- sur le marché des articles à jeter, un réseau de distribution nouveau 
devra être créé, notamment en direction des magasins à grande surface de 
vente. Les papetiers ont dans ce domaine une première expérience avec 
les articles en papier à jeter, tels que les gobelets et assiettes en cartons 
pour le plein air ou le camping. 

Dans un domaine où les facteurs sociologiques sont aussi importants que 
les contraintes techniques, il est fort délicat de présager l'avenir ; cepen- 
dant, il est probable que le développement de la production des non- 
tissés accroisse les interdépendances entre firmes des secteurs textiles, 
papetiers et de la chimie. Ces interdépendances pourront être formalisées 
par des regroupements de firmes en vue de bénéficier d'économies d'échel- 
le qu'autorise la production de masse, par des rapprochements d'intérêt 
entre secteurs, afin d'aborder le marché dans les meilleures conditions et 
ainsi limiter les risques. 

3 - IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

Le grand public prend conscience aujourd'hui du problème que posent 
les nuisances et les pouvoirs publics s'en préoccupent ; il paraît donc utile 
d'examiner cette question. 

a) Au stade du producteur 

La pollution qu'entraînera la production des non-tissés sera fonction du 
procédé de fabrication le plus couramment utilisé. Les procédés de la voie 
sèche seraient les plus « propres », mais leur utilisation apparaît limitée ; 
les procédés de la voie humide paraissent les plus compétitifs, ils sont éga- 
lement les plus polluants. 

En raison de l'analogie qui existe entre les procédés de fabrication, la si- 
tuation actuelle des industries papetières nous permet de situer le risque 
de pollution que pourrait entraîner l'industrie des non-tissés : la situation 
est variable en raison de la plus ou moins grande disponibilité de l'eau, mais 
il n'en reste pas moins que les industries papetières sont parmi les indus- 
tries les plus polluantes (38,5 '°/o de la pollution industrielle dans le bassin 
Rhône-Méditerranée). Ce phénomène de pollution interviendra dans les 
régions qui connaissent dès aujourd'hui la plus forte dégradation en milieu 
naturel : le Nord, la Région parisienne et la région Rhône-Alpes. 

Il est difficile de prévoir quelle sera la pollution effective lorsque les indus- 
tries des non-tissés auront atteint leur plein développement, car ce serait 
présumer des progrès qui interviendront d'ici là dans le recyclage des 
eaux. En tout état de cause, ces facteurs pèseront sur le prix de revient 
des non-tissés, dès l'instant où la pollution devra être limitée ou évitée. 
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b) Au stade du consommateur 

Notre analyse se situe ici dans une perspective plus lointaine encore. En 
aval du consommateur, la croissance du marché des articles à jeter après 
usage va provoquer une accumulation de déchets : que va-t-on en faire ? 
Une chose est certaine, il ne sera plus admis alors de les abandonner 
au hasard dans la nature, il faudra donc les détruire. La crémation paraît 
la solution la plus économique, mais on risque ainsi d'accroître la pollution 
atmosphérique ; or, certaines fibres synthétiques (telles les chlorofibres) 
sont incombustibles mais fusibles sous l'effet de la chaleur ; elles se dé- 
composent dégageant des gaz toxiques (chlore, etc.). 

Les conséquences de ces phénomènes ne sont pas évaluables aujourd'hui. 
Elles seront fonction, pour une large part, de la réaction des pouvoirs pu- 
blics. Il convient, néanmoins, de ne pas perdre de vue cet aspect des 
choses. 

D) Conclusion 

Par des effets de concurrence, l'industrie des non-tissés pourrait avoir des 
incidences dans la région Nord, où se trouvent concentrées la plupart des 
industries du jute, dans la région Est, d'Alsace-Lorraine, fortement spécia- 
lisée dans une production cotonnière de linge de maison. 

Dans le cadre régional, les conditions de mise en oeuvre des « non-tissés » 
variera en fonction de facteurs propres aux firmes comme à l'environne- 
ment. 

La région Nord, la Basse Seine et la région Rhône-Alpes paraissent les 
mieux placées pour bénéficier de l'expansion des non-tissés. Par leur 
forte densité urbaine, elles représentent des marchés potentiels impor- 
tants. Cette proximité est un facteur de localisation primordial en raison 
de la faible valeur ajoutée incorporée dans les non-tissés, des coûts de 
transport élevés seraient prohibitifs. La représentation des trois industries 
textiles, papetières et chimiques y est assurée par des firmes ayant des 
capacités techniques et financières satisfaisantes, en particulier dans l'hy- 
pothèse d'une large ouverture sur le marché international. 

La région Nord, marquée par une forte prédominance textile, pourrait se 
spécialiser dans l'exploitation des procédés de la voie sèche en direction 
de marchés plus modestes, tels fournitures industrielles pour l'habillement 
(triplures et renforts), ce qui conduirait à maintenir la situation actuelle. 

A l'opposé, la région Rhône-Alpes occuperait une situation privilégiée en 
raison de la coexistence d'une puissante industrie chimique - de l'indus- 
trie des fibres artificielles et synthétiques en particulier - d'une solide 
industrie papetière et d'une industrie textile. La collaboration de ces di- 
verses activités en vue de la mise en oeuvre des non-tissés en serait fa- 
cilitée. 

Dans la perspective d'un essor du procédé de fabrication des non-tissés 
par la « voie humide », l'importance des ressources naturelles en eau cons- 
tituerait un facteur favorable supplémentaire. 

Nous devons noter, en conclusion, que ces effets ne devraient pas être 
brutaux, mais très largement dilués dans le temps, car les non-tissés, 
produits nouveaux, ouvrent des débouchés qui ne sont pas tous explorés ; 
les firmes devront donc définir leurs objectifs en fonction du marché en- 
visagé. Les réticences à vaincre sont nombreuses, car elles sont la mani- 
festation de comportements psychologiques profonds, qu'il faudra modifier. 
Toute action inconsidérée ou maladroite risquerait de se heurter à des 
phénomènes de refus. 
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3 - LA TEXTURATION DE FILIÈRE 

Les fils texturés sont des filaments synthétiques continus, auxquels ont été 
conférées des propriétés de gonflant et d'élasticité qui les rendent concur- 
rents des filés classiques (de fibres discontinues) pour des emplois dans 
les tissages et la bonneterie. 

Ce sont des produits textiles nouveaux, mis au point et fabriqués en France 
depuis 1948, essentiellement dans la Région lyonnaise et le cadre de 
l'industrie du moulinage, par traitement physique et thermique des fils 
bruts d'origine chimique. Ils ont connu également un fort développement 
à l'étranger. 

La texturation de filière consiste à fabriquer le fil texturé directement à 
l'extrusion des polymères, dans le cadre de l'industrie chimique. Elle réalise 
donc dans une remontée du processus de production en amont de la filière. 

A) Présentation de l'innovation 

1 - LE PRINCIPE DE LA TEXTURATION DE FILIERE 

Les fils texturés de filière sont des filaments continus de structure com- 
plexe qui sont obtenus dans des conditions particulières de filage. On 
distingue : 

- les texturés mono-composants, dont l'orientation moléculaire présente 
une distorsion entre le coeur et la peau de la fibre, obtenu par centrifuga- 
tion du bain de filage ; 

- les texturés « bi-components », qui résultent du filage simultané de deux 
ou plusieurs polymères homogènes (à propriétés thermiques différentes), 
acolés à l'extrusion pour former une structure bilatérale, qui confère à 
la fibre des propriétés liées au phénomène bi-lame : en particulier des 
propriétés de gonflant et de frisure obtenues par l'union d'un polymère 
élastique à un polymère non élastique. La frisure peut être développée 
par un traitement thermique complémentaire. 

Les fils texturés de filière sont souvent de ce second groupe. Ils consti- 
tuent une catégorie des « fibres composites », que tendra de plus en plus 
à produire l'industrie chimique dans l'avenir. 

La vitesse de production est très rapide par rapport aux procédés con- 
ventionnels de texturation. La vitesse de sortie du fil est de 800 mètres/mi- 
nute ; ce qui représente l'équivalent de 5 000 000 tours/minute en texturation 
classique. 
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2 - LES PROCEDES CONVENTIONNELS DE TEXTURATION 

Le procédé appelé « fausse torsion » a toujours été le plus employé en 
France. 

A l'origine, la texturation se pratiquait selon un processus discontinu, à la 
vitesse de 15 mètres/minute et faisait intervenir successivement : 
- une machine de moulinage conventionelle, qui imprimait une torsion 
en fil, reçu sur un tube (rotation des fuseaux à 10000 tours/minute) ; 
- un autoclave de vaporisage, où étaient placés les tubes, dans lequel se 
produisait le fixage de la torsion, avec rétraction du fil ; 
- une machine de moulnage, de nouveau, où le fil était dévidé ; il rece- 
vait enfin une finition, tel l'assemblage de deux fils à torsion inverse sur 
assembleuse-retordeuse, pour annuler la tendance à vriller. 

Depuis 1959 a été substitué dans l'industrie un processus continu, permis 
par l'invention d'équipements automatiques, spécialement conçus par les 
constructeurs d'équipement français, où le fil passe directement d'une 
broche fausse-torsion à un four tunnel électrique, à température régulée. 
A cette époque, la vitesse des broches était de 30 000 tours/minute, puis 
50 000 tours/minute, et permettait une vitesse de suite du fil de 50 mètres/ 
minute. 

Actuellement, les machines utilisées dans l'industrie ont des vitesses de 
250 000 à 400 000 tours/minute. Les machines proposées par les construc- 
teurs tournent à 600 000 tours/minute, ce qui représente une vitesse de 
sortie du fil de plus de 100 mètres/minute. 

Aussi, les procédés conventionnels mis en oeuvre sur les matériels les plus 
récents correspondent à un rendement huit fois inférieur à celui de la 
texturation de filière. 

Cependant, les fils conventionnels ont de meilleures propriétés de gon- 
flant, et, en général des caractéristiques de qualité, qui rendent leur em- 
ploi plus général que pour les fils texturés de filière. 

B) Recherche et développement 

1 - LA RECHERCHE PAR L'INDUSTRIE CHIMIQUE 

Les brevets relatifs à la fabrication des fils texturés de filière sont dé- 
posés depuis dix ans par les grands producteurs de fibres chimiques, dans 
différents pays. 

Ces procédés sont en cours d'expérimentation industrielle aux Etats-Unis. 
On trouve, dès à présent, des fils de ce type commercialisés, tel le fil 
« Cantrece » de Du Pont de Nemours, utilisé pour la fabrication des bas. 
Les recherches se poursuivent, en général, dans différents pays. 

En France, la production de fils texturés de filière pourrait démarrer assez 
rapidement, avant 1975, si l'utilité commerciale de ces produits se confir- 
mait. 

2 - LA RECHERCHE CHEZ LES CONSTRUCTEURS ET DANS 
L'INDUSTRIE TEXTILE 

Parallèlement à ces progrès qui concernent les texturés de filière, les 
équipements de texturation conventionnelle vont dépasser les performances 
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actuelles dans l'avenir. Des broches expérimentales, tournant à 1 000 000 
tours/minute, ont été déjà mises au point, qui permettent d'obtenir une 
vitesse de sortie du fil de 170 mètres/minute. Des broches tournant à 
3 000 000 tours/minute (procédé suédois) sont également au stade des re- 
cherches. 

Par ailleurs, une nouvelle technique de texturation est à l'étude dans l'in- 
dustrie textile, mais intéresse également l'industrie chimique : la texturation 
pneumatique. Elle se réalise dans un venturi, placé après l'étirage du fil, 
à la sortie de la filière. Elle permettrait d'atteindre une vitesse de produc- 
tion de 650 mètres/minute. 

Ainsi, les procédés de texturation appelés à se développer dans l'avenir, 
en même temps que la texturation de filière, tendraient à rejoindre les 
hautes performances de celle-ci. 

Les recherches intéressent simultanément plusieurs secteurs industriels, 
étant donné le développement du marché des fils texturés. 

C) Les aspects régionaux du développement 
de la texturation de filière 

Les fils texturés de filière devraient concurrencer à long terme l'industrie 
du moulinage, et, à très long terme, intensifier la concurrence faite déjà 
par les fils texturés classiques aux produits des filatures. 

1 - LES CONSEQUENCES SUR L'INDUSTRIE DU MOULINAGE 

Cette industrie est essentiellement localisée en Rhône-Alpes, comme 
une grande partie de l'industrie chimique qui sera amenée à produire 
les texturés de filière. 

a) Perspectives d'activlté 

Les fils texturés comme l'ensemble des textiles synthétiques participent 
à la substitution, au détriment des textiles naturels et artificiels (rayonne, 
fibranne) ; ils ont bénéficié durant ces dernières années d'un rythme de 
croissance élevé. En 1968, ils représentaient la part suivante du marché 
intérieur, en quantités : 

5 °/o de l'ensemble des textiles, 
20 °/o des textiles synthétiques (fils et fibres), 
35 °/o des fils synthétiques. 

Mais, on observe un léger fléchissement du rythme de croissance des tex- 
tiles synthétiques qui ne pourra que s'accentuer, notamment vers 1975, ces 
textiles ayant acquis une position dominante dans la consommation textile 
et ne bénéficiant plus dès lors d'un marché de substitution, à forte crois- 
sance. 

Nous avons retenu l'hypothèse qu'à une progression de la consommation 
globale textile maintenue comme dans le passé au rythme annuel de 2 °/o 
en quantités, 3,5 °/o en volume, correspondrait, en raison du freinage de la 
substitution, une progression annuelle en quantités de la consommation 
intérieure des fils synthétiques de 10'°/o durant la période 1965/1975 (contre 
+ 22 °/o par an de 1955 à 1965) et de 3,8 °/o entre 1975 et 1985. Ces 
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hypothèses se rattachent à un ensemble de perspectives de consommation 
. établies pour les différentes fibres, naturelles, artificielles et synthétiques, 

sous forme de filés de fibres et de fils continus, cohérentes dans le cadre 
de la consommation globale textile pré-citée. 

On a considéré d'autre part que la part des fils texturés dans les fils 
synthétiques continuerait encore à augmenter jusqu'en 1975, sous la pres- 
sion de la demande (ils représenteraient alors la moitié des fils synthé- 
tiques consommés), mais tendrait ensuite à se stabiliser. Il a été également 
aamis que la proportion des exportations de fils texturés resterait en 
1975 et 1985 sensiblement la même qu'aujourd'hui, soit 20 °/o. 

En fonction de ces hypothèses, la production des fils texturés augmenterait 
au rythme annuel de 11 °/o de 1969 à 1975 (contre + 25 °/o de 1966 à 1969), 
mais ne progresserait que de 5 °/o par an sur la période 1975 à 1985, taux 
qui est considéré comme un minimum dans la profession. Les fils textu- 
rés représenteraient alors, en 1985, 15 °/o de la consommation textile en 
quantités, contre 5 °/o actuellement. 

Les fils texturés de filière seront lancés sur le marché durant la période 
1970-1975. Mais il existe actuellement encore beaucoup d'inconnues sur 
le plan commercial. Il ne semble donc pas qu'un développement rapide 
et immédiat soit à envisager : il faut que le produit présente des propriétés 
qui intéressent progressivement la clientèle ; sa diffusion devrait se faire 
avec l'expansion du marché. 

Mais la diffusion de la technique nouvelle, vers 1975, devrait coïncider avec 
une inflexion de la croissance du marché. Deux hypothèses sont envisa- 
geables : 
- l'industrie chimique imposerait un développement plus rapide des tex- 
turés de filière, par une baisse relative des prix, ces produits étant destinés 
à des usages plus courants que les texturés conventionnels, par leurs pro- 
priétés et le rendement de la fabrication ; dans ce cas, l'industrie du mou- 
linage verrait son activité très sensiblement freinée dès 1980 ; -, 
- l'industrie chimique éviterait de trop perturber les structures de pro- 
duction existantes, ayant des participations financières dans le moulinage 
de la région, outre des débouchés de ses produits traditionnels dans ce 
secteur. 

Dans ce cas, la diffusion des texturés de filière modifierait progressivement, 
et seulement à très long terme, l'activité du moulinage. 

Les évolutions ne sont pas prévisibles actuellement. Elles dépendront de 
la qualité respective des fils produits selon les différents procédés, de 
leur prix de revient, et notamment des performances des techniques en 
présence. 

Mais il est très possible, en outre, que la concurrence déborde le cadre des 
industries lyonnaises avec le développement à envisager de la texturation 
pneumatique. Celle-ci fait l'objet de recherches : elle atteindrait des rende- 
ments proches de ceux de la texturation de filière et serait susceptible 
d'être intégrée par d'autres branches du secteur textile, dans les secteurs 
lainier, cotonnier ou de la bonneterie. Cette éventualité donnerait plus de 
probabilités de se réaliser à la première des hypothèses qui ont été 
avancées. 

En conclusion, l'inflexion du rythme d'expansion du marché et la concur- 
rence d'autres techniques pourraient créer des difficultés dans l'industrie 
du moulinage de la région Rhône-Alpes, à partir de la période 1975-1980. 

b) Conséquences sur l'empiol 

Le progrès des performances de l'équipement a permis dans le passé d'as- 
surer la croissance de la production avec des effectifs stables, de l'ordre 
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de 10 000 personnes, dont 9 000 ouvriers, qui sont en large partie em- 
ployés pour la texturation (par rapport à l'ouvraison classique qui est 
l'autre production du moulinage). 

Il existe des réserves de productivité importantes dans l'industrie du mou- 
linage, à base technique. Les équipements actuels de texturation sont 
constitués pour moitié des capacités de production de machines tournant 
à 250000 tours/minute et à 400000 tours/minute (rapports de rendement 
dans la proportion de 1 à 1,6). Le passage, en 1985, à des machines 
tournant au minimum à 600 000 tours/minute, telles qu'elles sont offertes 
actuellement par les constructeurs, et 1 000000 tours pour une partie de 
l'équipement, assurerait l'accroissement de la productivité nécessaire au 
triplement de la production entre 1969 et 1985, avec une croissance des 
effectifs à peine sensible (inférieure à 1 °/o par an). 

Si les texturés de filière se diffusaient à un rythme rapide sur le marché. 
l'emploi dans l'industrie du moulinage pourrait régresser en fin de période. 
à partir de 1980. Néanmoins, le caractère très automatisé de la fabrication 
et l'emploi peu nombreux dans ce secteur n'entraîneraient que des effets 
limités, globalement. 

Mais des évolutions structurelles pourraient s'avérer nécessaires dans l'in- 
dustrie du moulinage qui comporte actuellement, à côté de firmes impor- 
tantes, de petites unités de fabrication et des fabricants à façon. Il pour- 
rait en résulter, à l'intérieur même de la région, une évolution dans les 
localisations de l'emploi. 

A très long terme. il semble que l'industrie du moulinaqe gardera oar rap- 
port aux texturés de filière un créneau de production dans des catégories 
de fils de qualité élevée, ce qui, compte tenu des exigences croissantes 
de la demande en articles de qualité, assurerait son maintien dans la ré- 
gion, avec des effectifs restreints par le progrès technique. 

2 - LES CONSEQUENCES SUR LES FILATURES 

Les hypothèses précédentes, relatives au développement des textiles 
synthétiques par substitution et des fils continus, ont pour contrepartie, 
dans le cadre d'une consommation textile globale s'accroissant de 2 °/o 
par an en quantités, une légère régression de la consommation intérieure 
des fibres naturelles de coton et de laine durant la période 1969-1985. Mais 
celle-ci sera plus que compensée par la croissance des fibres svnthéti- 
ques (discontinues) emplovées seules, ou en mélange avec d'autres fi- 
bres, dans la fabrication de filés. L'activité movenne des filatures nnnr- 
rait s'accroître, dans ces conditions, de 1,5 '°/o par an. entre 1969 et lq85, 
dans la mesure où l'équilibre actuel des échanges extérieurs se maintien- 
drait. 

Dans le cas d'une diffusion assez rapide des texturés de filière à oartir 
de la période 1975-1980, accompagnée d'une baisse de prix se réDer- 
cutant sur l'ensemble du marché, la substitution s'accroîtrait au détriment 
des filés de fibres. Il en résulterait, par rapport à l'hypothèse antérieure, 
une stabilisation du niveau moyen d'activité des filatures. 

Les secteurs les plus concernés par la concurrence des fils texturés sont 
les filatures de laine peignée et les filatures de coton. Au cours des der- 
nières années, les progrès de productivité enregistrés dans ces industries 
ont été de 3 °% par an. 

La réduction d'effectifs dans les filatures serait donc accentuée, à lonn 
terme, par la concurrence des fils texturés de filière. La région du Nord 
est la plus concernée, plus de 20 000 ouvriers étant employés actuellement 
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dans ces secteurs ; mais également les régions de l'Est, où par ailleurs la 
mise en oeuvre de la turbine dans l'industrie cotonnière réduira beaucoup 
l'emploi. 

STRUCTURE REGIONALE DE L'EFFECTIF OUVRIER, EN 1968 
en nombre 

France Nord Lorraine Alsace entière 

Filature de coton ................ 29 200 11 300 6 300 4100 

Peignage et filature de laine peignée 14400 12000 - 900' 

' Peignage exclu. 

Il n'est pas exclu que les industries lainière et cotonnière développent elles- 
mêmes les procédés de texturation par venturi de fils synthétiques. Mais 
l'impact serait réduit sur l'emploi régional, au sens des créations d'emploi. 

D) Conclusion 

La texturation de filière devrait faire l'objet des premières productions en 
France, avant 1975. Elle entre dans le cadre d'une évolution de l'industrie 
chimique, dans le monde, vers des fabrications de « fibres composites », 
à propriétés améliorées, qui seront l'un des progrès techniques attendus 
à l'avenir de ce secteur. 

Cette technique issue de l'industrie chimique aura des répercussions gé- 
nérales à très long terme, qui s'étendront aux diverses branches d'activité 
du secteur textile, en particulier l'industrie du moulinage, et aux filatures 
(concurrences). , 

Les régions Rhône-Alpes et du Nord seront les plus intéressées à cette 
évolution de la structure des produits textiles, qui modifiera la répartition 
des activités à très long terme. 
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4 - LA FILATURE PAR TURBINE 

La filature, procédé de base de la transformation textile, produit des filés à 
l'usage du tissage et de la bonneterie, à partir de fibres naturelles ou chi- 
miques (artificielles et synthétiques) qui sont assemblées pures ou mé- 
langées. 

L'équipement est très élaboré : il a bénéficié de progrès constants depuis 
le début de la mécanisation, qui rendent difficilement perfectibles certaines 
machines, telles le banc à broche et le continu à filer. 

Le passage à un seuil supérieur de performance ne pourra se faire que 
sur la base de machines de conception entièrement nouvelles ; la tur- 
bine répond à cet impératif. 

La technologie nouvelle de filature « open-end » va modifier profondément 
le processus de fabrication, au niveau de la filature de coton notamment. 
Nous analyserons les répercussions qu'elles est susceptible d'entraîner au 
niveau des structures industrielles existantes et du milieu régional. 

A) Présentation de l'innovation 

1 - LA TECHNOLOGIE 

Les méthodes mécaniques classiques consistent dans l'étirage final d'une ' mèche préalablement affinée, suivi d'une torsion. Le principe de filature 
« open-end » (à fibres libérées ) est totalement différent : selon cette tech- 
nique, on procède par dispersion préalable des fibres, qui sont ensuite 
condensées, parallélisées en ruban et tordues, pour former le filé. 

Plusieurs procédés s'inspirent de ce principe : procédés pneumatiques, 
procédés basés sur les techniques électrostatiques ou sur la mécanique 
des fluides ; nous examinerons seulement ici le procédé de filature par tur- 
bine qui est actuellement la plus avancée et dont le succès paraît dès 
aujourd'hui assuré. 

La turbine met en oeuvre la force centrifuge pour amener à condensation 
les fibres et donner une torsion au filé en formation. La turbine est per- 
forée ; il se crée une dispersion dans le tube d'alimentation qui favorise la 
libération des fibres ; celles-ci sont amenées dans la partie inférieure de 
la turbine, où les frottements et l'action de l'air tendent et parallélisent les 
fibres, que le fil en formation vient ramasser. 
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2 - LES INCIDENCES TECHNIQUES ET COMMERCIALES 

L'intérêt que soulève la turbine est très vif ; les discussions portent sur 
ses répercussions éventuelles. 

Il est admis de façon générale que la turbine entraîne une réduction de la 
longueur du processus de production pour la suppression de certaines 
machines (banc à broches, continu à filer et bobinoir partiellement). A ce 
premier avantage, il convient d'ajouter un doublement des vitesses de 
production par rapport au continu à filer. Il en résulterait une réduction de 
main-d'oeuvre de 40 °/o environ au seul stade du filage, dont le coût pour- 
rait être ainsi réduit de 50 °/o en moyenne, soit un gain de 25 °/o pour l'en- 
semble de la filature. 

En contrepartie, l'utilisation de la turbine est pour l'instant limitée aux 
fibres de coton de bonne qualité (Qualité Strict à Good Middling) et aux 
fibres chimiques en coupe courte, limitée également par la gamme cou- 
rante des fils de numéros métriques compris entre 17 et 60 ; le numéro mé- 
trique maximum actuellement atteint étant de 70 ; le numéro 100 pourrait 
l'être dans l'avenir. 

Le fil ainsi produit présente un aspect pelucheux en raison du moins bon 
alignement des fibres que dans le fil classique ; par contre, la régularité 
du fil est supérieure ; cette qualité essentielle est appréciée en tissage, le 
fil régulier a un meilleur allongement, ce qui réduit les risques de casse 
et le coût de réparation du tissu ; par contre, sa moins bonne résistance 
à la traction, inférieure de 10 °/o à 20 °/o à celle du fil classique, interdit 
encore son utilisation comme fils de chaîne (on peut accroître la résistance 
du fil en augmentant la torsion de 10 °/o à 20 °/o, mais la vitesse de produc- 
tion se trouve réduite). En bonneterie, le fil issu de la turbine permet un tri- 
cotage plus régulier ; son aspect pelucheux donne une meilleure couver- 
ture aux tricots. 

B) Recherche et développement 

1 - LES CADRES DE LA RECHERCHE 

Le stade de la recherche fondamentale est déjà dépassé ; les travaux s'ef- 
forcent de parfaire la technologie industrielle. Les préoccupations sont 
nombreuses, et pour répondre à chacune d'elles, les constructeurs et les 
industriels du secteur textile unissent leurs efforts. 

Des recherches ont lieu dans le cadre des industries utilisatrices. En 
France, elles sont effectuées en collaboration entre les filatures, qui étu- 
dient en usine des installations expérimentales, et l'Institut Textile de 
France, en vue de déterminer les conditions de filage des différentes fibres 
textiles ; ensuite d'examiner les utilisations possibles des filés produits 
pour les tissages et la bonneterie ; enfin d'établir des prix de revient com- 
parés des divers procédés. 

Des recherches sont en cours chez les constructeurs pour accroître les 
performances des turbines, en élargissant le diamètre et en augmentant la 
vitesse (mais l'accroissement de la consommation en énergie est plus que 
proportionnel aux performances). 

Notons que la turbine n'est pas utilisée à l'heure actuelle pour filer la 
laine, étant donné la longueur de la fibre et l'irrégularité de son diagram- 
me : également du fait de la différence de structure que présenteraient les 
filés ainsi produits par rapport au filé classique. 
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Les fibres synthétiques et artificielles, propres et de longueur constante, 
sont facilement traitables par turbine ; mais cet emploi serait favorisé par 
une amélioration des formes et des propriétés des fibres (forme lobée, 
structure coeur et peau) dans le cadre des recherches de l'industrie chi- 
mique. 

La coupe des fibres chimiques devra être également améliorée ; l'utilisation 
de converter ou de machine tow-to-top ne donne pas de résultats satis- 
faisants ; si la longueur des fibres utilisables par la machine était portée 
à 60 mm (au lieu de 40 mm), la solution à ce problème serait facilitée. 

2 - LES ECHEANCES ET LES FACTEURS DE DIFFUSION 

Le premier prototype industriel a été présenté par la Tchécoslovaquie 
à la foire internationale de Brno en 1965. La plupart des pays industriels 
étudient des modèles de turbine ; signalons la société Whitin aux Etats- 
Unis, Ingolstadt en Allemagne et Rieter en Suisse. En France, la société 
alsacienne de construction mécanique (SACM) a conçu et réalisé une tur- 
bine dont la construction en pré-série est d'ores et déjà commencée. Par 
ailleurs, des constructeurs fabriquent la turbine tchèque sous licence 
(Toyoda, San Giorgio). Cependant, l'offre reste encore limitée et des délais 
de deux ans environ seront demandés aux acheteurs. 

A moyen terme, les investissements se font sur la base du continu à filer 
dans le cadre de plans d'investissements de cinq à huit ans ; cela in- 
troduit donc un délai supplémentaire de mise en oeuvre. Ce n'est qu'à 
partir de 1975 que les continus à filer, dont la durée d'amortissement et 
d'usage est de dix ans en moyenne, commenceront à être remplacés, 
permettant un élargissement de la diffusion industrielle des turbines. 

Ces délais seraient raccourcis si les études en cours faisaient apparaître 
des coûts de production comparés particulièrement favorables à la turbine. 
La vitesse se révèle coûteuse en énergie et la charge d'amortissement 
élevée par rapport au continu à filer, dans la mesure où il est nécessaire 
d'amortir plus rapidement ce nouveau matériel (cinq ans, contre dix ans). 
Les prix d'achat et les frais d'installation d'une turbine seraient de 
250 000 F environ, contre 85 000 F pour le continu à filer, soit un rapport de 
prix de 1 à 3 pour un rapport de production de 2.5 à 1 ; mais ce calcul ne 
tient cas compte du remplacement du banc à broche (80000 Fl et du hn- 
binoir 1100 000 F) par la turbine ; si l'on retient cette dernière hypothèse. 
les dénenses d'investissements sont équivalentes. La charqe d'investisse- 
ment oar unité produite paraît encore à l'avantaqe de la turbine dans 
l'hvpothp?8 moins favorable où le bobinoir ne serait que très partiellement 
supprimé. 

Une production des turbines en nrande série et des difficultés de recrute- 
ment de main-d'oeuvre, provoquant une hausse des coûts salariaux. seraient 
également des facteurs favorables à la diffusion de la turbine. 

C) Les aspects régionaux du développement de la turblne 

Notons en première analyse, que l'application industrielle de la turbine tou- 
chera, par priorité, l'industrie cotonnière. 

Cette nouvelle technologie intéresse donc pratiquement quatre régions qui 
regroupent, à elles seules, 85 °/o des effectifs ouvriers de la filature de 
coton et qui en regrouperont, selon les prévisions du BIPE, 90 °/o en 1975, 
date de la diffusion industrielle de la turbine. Il s'agit de la région Nord, de 
la Lorraine, de l'Alsace et de la Haute-Normandie (cf. tableaux ci-après). 
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FILATURE DE COTON 

Structure régionale des effectifs ouvriers 

en nombre 

1965 1969 

Nord ....................................... 13 826 12054 

Haute-Normandie ............................ 3 746 3 222 

Lorraine .................................... 7 887 6 481 

Alsace ..................................... 4 949 4193 

Franche-Comté .............................. 2 034 2183 

Autres régions ............................... 2 778 1 951 

France entière ........................ 35 220 30 084 

Souroe : ESIC. 

1 - L'INCIDENCE SUR LES EQUIPEMENTS 

Nous avons envisagé précédemment une diffusion industrielle de la tur- 
bine à partir de 1975 ; elle devrait se faire au rythme de l'amortissement 
des équipements en continu à filer, cependant la turbine sera encore per- 
fectible et sa mise au point ne sera définitive que vers 1980. Il est donc 
vraisemblable qu'entre 1975 et 1980, les industriels freineront le renouvelle- 
ment des équipements classiques et prolongeront la durée d'utilisation des 
matériels continu à filer. 

A partir de 1980, ils accélèreront l'installation des turbines, raccourcissant 
la durée d'amortissement des continus à filer qui pourrait être ramenée 
à huit ans, ou moins encore. Dès 1985, environ 35 °/o de la production pour- 
rait être fabriquée sur turbines. 

Ce chiffre semble pouvoir être retenu car la turbine conjugue des écono- 
mies de main-d'oeuvre et des rendements élevés, ce qui entraînerait une 
réduction du coût, voisine de 50 °/o. Une telle considération paraît dé- 
terminante même si l'aspect du fil n'est pas traditionnel, d'autant plus que 
cette particularité n'apparaît pas forcément dans les tissus et pourrait, au 
contraire, autoriser des effets nouveaux. Au-delà de cette date, la crois- 
sance du parc de turbine s'infléchira rapidement, car elle se heurtera très 
vite au plafond que représente la stabilité de la production cotonnière. 

La diffusion précédemment décrite tient compte de plusieurs hypothèses : 
- Hypothèse de production : la production de filés par les industries 
cotonnières a été estimée à partir de l'évolution à long terme de la con- 
sommation intérieure de fibres de coton (195000 tonnes en 1985) et de 
celle de fibres synthétiques (165 000 tonnes en 1985 dont 61 000 tonnes 
pour la filature de coton), rectifiée pour prendre en considération la dégra- 
dation probable du commerce extérieur français de tissus de coton et de 
fibranne jusqu'en 1975, en raison de l'assouplissement prévisible de la 
réglementation qui protège encore le marché français de la concurrence 
internationale. Le déficit serait alors de 16 000 tonnes environ et il pourrait 
rester du même ordre jusqu'en 1985. Nous aboutirons ainsi à une pro- 
duction de filés de 230000 tonnes en 1975 et 220000 tonnes à 230000 
tonnes en 1985. 

- Hypothèse de productivité : l'extrapolation des tendances actuelles 
permet de retenir une croissance des rendements du continu à filer à un 
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rythme voisin de + 1 °/o l'an (on passerait d'un rendement annuel égal à 
30,3 kg par broche en 1970 à un rendement de 33,4 kg par broche environ 
en 1985). Le rendement de la turbine est, à l'heure actuelle, égal en moyen- 
ne à deux fois et demi celui des continus à filer ; ce rapport devrait s'ac- 
croître en raison de la montée en performance de la turbine alors que celle 
des continus à filer tend à plafonner (nous avons retenu un rapport égal 
à 3 en 1985). 

- Hypothèse d'utilisation du parc : l'utilisation en triple équipe du parc de 
continus à filer tend à se généraliser ; la projection en 1985 de cette évo- 
lution nous permet d'envisager une telle utilisation pour 70 °/o du parc de 
continus à filer. La turbine sera utilisée en triple équipe, afin d'aboutir à 

. une meilleure rentabilité et ainsi amortir très vite ce matériel dont les pre- 
mières séries risquent d'être rapidement démodées. 

Moins de dix machines sont dès aujourd'hui installées ; sur la base de 
200 turbines par machine, 70 environ le seraient en 1975 assurant 1,5 °/o 
de la production, 300 en 1980 (8 °/o de la production) ; le chiffre de 1 300 
pourrait être atteint en 1985 pour un parc de continus à filer de 4 000 ma- 
chines (400 broches par machine en moyenne). Ainsi 35 °/o environ de la 
production serait fabriqué alors sur des turbines. 

A plus long terme, une substitution complète des turbines aux continus à 
filer peut être retenue, mais cette échéance ne semble envisageable que 
dans le courant des années 1990. 

Nous supposerons donc une diffusion progressive ; elle sera générale, 
mais non uniforme, en raison de la diversité des attitudes face à l'innova- 
tion et des milieux régionaux plus ou moins réceptifs dans lesquels elle 
va s'insérer. 

En 1970, 55,4 °/o du parc de continus à filer étaient utilisés en double 
équipe, 44,1 °/o en triple équipe (55,4 °/o et 44,1 °/o respectivement en 1965), 
mais les écarts régionaux par rapport à cette moyenne nationale sont im- 
portants : en Haute-Normandie, l'utilisation du matériel en triple équipe 
est la plus répandue (61,8 °/o du parc) ; vient ensuite le Nord (54,3 °/o) ; 
à l'opposé se trouvent la Franche-Comté et l'Alsace (39,0 °/o) ; cette hié- 
rarchie était la même dès 1965. 

La diffusion des équipements utilisés en triple équipe est le signe d'une 
meilleure rentabilité, les machines sont utilisées de manière intensive, le 
coût des produits se trouve réduit, l'amortissement est facilité, ce qui per- 
met un renouvellement plus rapide du matériel soumis à une plus grande 
usure. 

La mise en ouvre de la turbine semble donc facilitée dans des régions 
telles le Nord ou la Haute-Normandie, régions où, en outre, les économies 
de main-d'oeuvre que cette innovation autorise joueront un rôle primordial 
en raison des difficultés rencontrées par les industriels pour recruter leur 
personnel, les tensions sur le marché du travail étant génératrices de 
hausse de coût salarial. 

2 - L'INCIDENCE SUR LA MAIN-D'CEUVRE 

La turbine présente par rapport au processus classique de production des 
filés l'avantage de supprimer le banc à broche, le continu à filer et partielle- 
ment le bobinoir. Sa mise en oeuvre entraînerait donc la disparition des soi- 
gneurs de bancs, de même que celle des manutentions intervenant entre 
les différentes opérations. Il résulte d'essais actuellement en cours que la 
productivité de la turbine permet, pour une même production, une écono- 
mie de main-d'oeuvre de 40 °/o au stade du filage. 
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Nos prévisions de l'évolution probable des effectifs ouvriers dans la filature 
de coton tiennent compte des hypothèses de production de filés de coton 
que nous avons retenues précédemment, ainsi que du taux de diffusion 
que nous avons alors calculé. Les calculs sont basés sur une extrapolation 
de la récente tendance à la baisse de la durée de travail et sur la projection 
de l'évolution passée du rendement par heure ouvrée (la production par 
heure ouvrée sur continu à filer serait de 6,8 tonnes environ en 1985 contre 
4,8 tonnes en 1970 en raison des rapports de rendements, la production 
par heure ouvrée sur turbine serait de 20,5 tonnes et 12 tonnes respective- 
ment). Pour la période 1975 à 1985 (à production constante), les effectifs 
de l'ensemble de la filature diminueraient ainsi de 35 °/o environ, à partir 
d'un effectif de 24 000 ouvriers en 1975 ; 13 °/o des effectifs seraient alors 
employés sur ce type de machine. 

En 1970, cinq régions assurent 94 °/o de la production de filés de coton, avec 
94 °/o des effectifs ouvriers (cf. tableau précédent) ; les trois premières ré- 
gions, le Nord, la Lorraine et la Haute-Normandie fabriquent à elles seules 
73,6 °/o de la production avec 72,5 °/o des effectifs ; une région domine net- 
tement : le Nord (39,0 °/o de la production, 39,3 °/o des effectifs). 

L'impact sur la main-d'oeuvre de la diffusion de la turbine sera d'autant 
plus ressenti que la filature de coton occupe une place importante dans 
l'emploi industriel. Les conséquences seront les plus lourdes en Alsace, 
où la filature de coton représente 6,4 °/o de l'emploi industriel (cf. tableau 
ci-dessous) et la Haute-Normandie (4,8 °/o) ; par contre, la région du Nord 
(3,9 °/o), bien qu'employant 39,3 °/o des ouvriers des filatures de coton, 
occupe une position plus favorable du fait du poids des autres industries. 

EFFECTIFS OUVRIERS EN 1967 
en nombre 

France Nord . Haute- , . Alsace Franche- Autres entière Nord Normandie Lorraine Alsace Comté Autres 

Filature de coton.... 31 881 12260 3606 7161 4409 2170 2275 

Toutes industries .... 2 232 917 7 318 317 7 75 200 186 700 75 000 87 200 1 490 500 

Filat. de coton (en °/o 
du total des emplois 
industriels) ......... 1,43 3,85 4,89 3,84 6,41 2,49 0,15 

Source : Ministère de l'industrie. 

D) Conclusion 

La production de fils et de filés de coton étant stable ou en légère diminu- 
tion à long terme, il paraît légitime d'envisager une concentration de la 
production plus forte que celle que nous connaissons aujourd'hui à la 
suite de la mise en œuvre de la turbine. Cette concentration aura toute 
chance de bénéficier aux régions les plus novatrices qui tenteront les pre- 
mières cette expérience nouvelle. Dans ces mêmes régions, l'augmentation 
de la production régionale freinera légèrement la diminution de la main- 
d'oeuvre qu'entraînera l'introduction de la turbine ; au contraire, la con- 
centration de la production précipitera le déclin de la filature de coton dans 
les autres régions. 
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5 - LE TISSAGE SUR MACHINES SANS NAVETTE 

Le tissage permet de réaliser les étoffes très variées par l'entrecroisement 
de fils, appelés chaîne et trame. Malgré les perfectionnements techniques 
dont ont bénéficié les métiers classiques à navette, ils tendent à atteindre 
une limite de rendement qui a conduit à la mise au point de machines sans 
navette, tissant plus rapidement avec un vecteur léger de trame. 

La diffusion de la machine sans navette est variable suivant les branches 
textiles. Elle pourrait accélérer certains phénomènes de restructuration au 
niveau des firmes, dont les répercussions régionales seront notables. 

Les recherches en tissage se poursuivent dans deux directions complémen- 
taires : un système d'insertion simultané de plusieurs fils de trame (tis- 
sage appelé continu, ou à foule ondulante) et la commande-contrôle élec- 
tronique des métiers à tisser. Mais les perspectives encore lointaines d'a- 
boutissement des recherches ne permettent pas de préciser les consé- 
quences régionales de la mise en oeuvre de ces innovations dans les in- 
dustries. 

A) Présentation de l'innovation 

La machine à tisser sans navette présente de nombreux avantages par 
rapport aux métiers classiques : une très grande flexibilité, puisque le tra- 
mage se fait avec quatre à huit couleurs, en duite à duite ; le plus souvent 
avec une liberté totale de séquences sans influer sur la vitesse, une ali- 
mentation directe en grosse bobine de fil, ce qui supprime le cannetage et 
les coûts y afférents ; un rendement supérieur à celui des métiers automa- 
tiques et une productivité plus élevée. L'inconvénient majeur reste le prix 
d'achat de ce nouveau matériel qui, par rapport à celui d'un métier auto- 
matique, est de deux à quatre fois plus élevé, selon les caractéristiques des 
machines. 

La première machine à tisser opérationnelle a été la machine Sulzer (à 
projectile) dont le prototype industriel a été présenté vers les années 1948- 
1950. Les travaux poursuivis ont permis d'élever les performances de la 
machine, élargissant ses possibilités de diffusion dans l'industrie : le pro- 
totype une couleur pour l'industrie cotonnière fut présenté vers 1950, la pre- 
mière machine quatre couleurs pour l'industrie lainière le fut en 1960 ; 
en 1967, une machine à ratière, polyvalente, est mise au point ; en 1968, une 
machine Jacquard (armures illimitées) apparaît et, actuellement, une ma- 
chine à six couleurs. 
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Depuis 1950, toute sorte de machines à tisser sans navette (à lances sou- 
ples et lances rigides, à jet d'eau, à jet d'air) ont été mises sur le marché. 
Il faut signaler parmi celles-ci l'existence de machines de conception fran- 
çaise : les machines Dewatex, Fatex, la machine MAV de la Société Alsa- 
cienne de Construction Mécanique, commercialisée en 1963 et, récem- 
ment, la machine Dierderichs. 

Les machines sans navette sont actuellement suffisamment perfectionnées 
et différenciées pour satisfaire aux besoins variés de l'industrie. 

A moyen et long terme, elles seront un support technique utile au tissage 
pour lutter contre la concurrence de la bonneterie et des non-tissés. 

B) Recherche et développement 

Actuellement, il existe sur le marché une cinquantaine de fabricants de 
machines à tisser et une quarantaine de modèles différents ; les brevets 
et prototypes à l'étude sont nombreux. Les apports techniques permettent 
une meilleure adaptation des machines aux exigences des industriels, 
notamment en accroissant la flexibilité. 

La recherche fondamentale est axée désormais sur le tissage continu sur 
métier à foule ondulante ; ce tissage s'effectue par insertion simultanée 
de plusieurs fils de trame, qui progressent de façon décalée sur la largeur 
du métier, tandis que se propage en onde une série équivalente de foules 
(ouvertures de fils de chaîne) ; à chaque porte-trame correspond une foule 
et une zone de tissage, ce qui accroît considérablement la capacité de 
production du métier (dans le rapport de 1 à 5 vis-à-vis du métier auto- 
matique). 

Le tissage à foule ondulante permettra de dépasser le seuil de vitesse 
atteint par le tissage à une trame, même avec les métiers sans navette les 
plus rapides. Le tissage s'effectue actuellement par la succession de trois 
opérations (formation de la foule, insertion de la trame, tassement de la 
duite) ; la machine sans navette a permis d'accélérer le second temps ; le 
principe de la machine à foule ondulante a pour avantage de substituer à 
ce processus discontinu un processus continu, où les trois phases de 
tissage s'effectuent simultanément en plusieurs points de la machine. 

Les recherches sur le tissage continu ont lieu notamment en Suisse (Rüti) 
et les premiers prototypes utilisables dans l'industrie seraient disponibles 
vers les années 1980. Il semble également que la commande-contrôle élec- 
tronique sera associée à ce nouvel équipement. Les métiers à tisser à foule 
ondulante présenteront un grand intérêt dans les secteurs à production de 
masse : tissus de coton, tissus synthétiques, où ils devraient se diffuser en 
priorité. Mais il est prématuré d'avancer actuellement des perspectives 
plus précises. 

Pour les machines sans navette, la diffusion industrielle est d'ores et déjà 
bien engagée ; mais elle est variable suivant les branches, comme nous le 
verrons plus loin. Il semble qu'existait en France, en 1968, un parc de 3 500 
machines sans navette environ ; le taux de diffusion par rapport au parc 
total des métiers dans chaque industrie serait, à cette date, de 20 °/o dans 
l'industrie lainière, 2 °/o dans l'industrie cotonnière, 1 °/o dans l'industrie de 
la soierie, leur poids étant plus important dans la production, compte tenu 
de leur rendement par rapport aux métiers classiques. 
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C) Les aspects régionaux du développement des machines 
sans navette 

L'insertion dans le cadre régional de cette nouvelle technologie se fera par 
l'intermédiaire des firmes ; du fait même de cette insertion, la structure des 
firmes se trouvera modifiée ; il conviendra d'examiner comment. 

Notons, au préalable, que la répartition régionale des industries textiles 
de tissage est variable suivant la branche considérée : le tissage de soieries 
concerne essentiellement une région, la région Rhône-Alpes où est con- 
centrée 95 °/o de l'activité de la branche. La concentration régionale reste 
encore forte pour le tissage de coton, puisque cinq régions assurent en 

1969, 85 °/o de la production (avec 83 °/o des effectifs ouvriers), deux ré- 

gions produisent à elles seules 61 °/o de la production (83 °/o des effectifs) 
(cf. tableaux ci-après). La dispersion est plus grande dans l'industrie lai- 

nière, mais le Nord y occupe une position dominante avec 35 °/o environ 
de la production et 43,5 °/o des effectifs ouvriers. 

Parmi les effets directement liés à la mise en oeuvre des machines sans 
navette, nous retiendrons - en plus de l'impact sur les firmes - les inci- 
dences sur les équipements et la main-d'oeuvre. 

STRUCTURE REGIONALE DES INDUSTRIES DU TISSAGE DE COTON 
EN 1969 

en °/o de la France entière 

Effectifs Production 

Nord ................................. 32,6 31,6 
Haute-Normandie ............................ 6,6 8,1 
Pays de la Loire ............................ 2,4 2,5 
Picardie .................................... 3,3 3,1 
Lorraine .................................... 25,9 29,1 
Alsace ................................ 10,8 8,1 
Franche-Comté .............................. 6,9 8,0 
Rhône-Alpes ............................... 8,0 6,4 
Autres régions .............................. 3,7 3»2 

Source : D'après les statistiques ESIC. 

STRUCTURE REGIONALE DES INDUSTRIES DU TISSAGE DE LAINE 
EN 1969 

en °/o de la France entière 

Effectifs Production 

Régions lainières (1) : 
–––––––– 

Région Nord .............................. 43,7 35,4 
Région 1 : Paris ............................ 9,0 9,9 
Région 1 bis : Ardennes .................... 3,1 3,5 
Région 2 : Normandie, Bretagne .............. 3,2 1,9 
Région 3 : Reims .......................... 1,4 2,0 
Région 4 : :Centre ......................... 6,9 5,8 
Région 5 : Sud-Est ......................... 8,7 12,4 
Région 6 : Midi ............................ 15,3 19,4 
Région 7 : Alsace .......................... 8,7 9,6 

(1) Définition des régions lalnières : la région Nord correspond à la région de programme 
Nord. La région 1 coïncide en gros avec la Région parisienne, la Picardie, d'une partie de la 
région Centre, la région 1 bis est constituée par le département des Ardennes. La région 2 
recouvre les régions Haute et Basse-Normandie, Bretagne et Pays de la Loire. On assimilera la 
région 3 à la région Champagne, la région 4 aux régions Limousin et Poitou-Charentes et 
une partie de la région Centre. La région 5 englobe les régions Rhone-Aipes, Provence-Côte 
d'Azur et une partie des régions Auvergne et Bourgogne. La région 6 reprouge les régions 
Aquitaine, Midi-Pyrénéens et Languedoc-Roussillon ; la région 7 est la réunion des régions 
Alsace-Lorraine et Franche-Comté. 

Source : D'après les statistiques CCLIL. 
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1 - LES CONSEQUENCES SUR LES FIRMES 

La diffusion des machines sans navette, matériels nouveaux plus onéreux, 
s'accompagnera d'une restructuration des industries dans le sens d'une 
plus grande concentration. L'effort nécessaire d'investissement ne sera 
bien sûr qu'un facteur de ce mouvement, dont le moteur essentiel reste 
l'ouverture du marché français à la concurrence internationale. 

L'investissement en machines sans navette est de trois fois environ supé- 
rieur à un investissement équivalent en métiers à tisser automatiques ; sa 
réalisation suppose donc une capacité financière très supérieure et une 
bonne rentabilité ; cette rentabilité permettant soit un investissement sur 
fonds propres dans des conditions rémunératrices pour les capitaux ainsi 
engagés, soit un recours à l'emprunt en assurant un amortissement finan- 
cier rapide. 

La situation actuelle des firmes est très diverse suivant les branches de l'in- 
dustrie et, au sein d'une même branche, les contrastes sont grands ; cepen- 
dant, force est de constater qu'aujourd'hui encore un grand nombre de 
firmes n'ont pas une rentabilité suffisante : leur existence est alors en jeu ; 
d'autres, dont la situation est saine, n'ont pas une dimension leur permettant 
d'accéder au marché financier, leur faculté novatrice en est souvent limitée. 

Dans l'industrie lainière, des restructurations importantes ont eu lieu : le 
nombre des firmes a diminué et plusieurs ont atteint la taille nationale et 
quelques-unes, une envergure internationale ; la diffusion des machines à 
tisser sans navette, qui est déjà très avancée, n'aura pas d'influence 
notable. 

Dans l'industrie cotonnière et l'industrie de la soierie, il en ira tout autre- 
ment, car seuls quelques groupes ont les dimensions et les structures de 
groupes modernes ; la majorité des firmes sont des petites et moyennes 
entreprises, la plupart à caractère familial. Pour acquérir les machines à 
tisser et ainsi profiter d'une technologie nouvelle, des regroupements des 
concentrations devront avoir lieu, le nombre des firmes diminuera, leur 
structure en sera modifiée. 

La région Nord paraît la mieux placée pour bénéficier de ces mouvements 
de concentration car les groupes, aujourd'hui dominants, y sont puissam- 
ment installés ; un peu en retrait se situerait la Lorraine. 

2 - LES CONSEQUENCES SUR LES EQUIPEMENTS 

L'évolution qualitative de l'équipement en fonction du progrès technique 
est le signe du maintien des capacités productives d'une région. Mais la 
diversité des situations oblige à une distinction par branches d'industries, 
encore qu'à long terme cette distinction traditionnelle des tissages selon 
la firme principale employée n'ait plus de réelle signification. 

a) Tissage de laine 

L'industrie lainière a été la première concernée, car les machines sans 
navette associent une grande flexibilité à des bonnes performances, le mé- 
tier automatique ne présentant par rapport aux métiers ordinaires que 
l'avantage de meilleurs rendements. 

Introduites dans l'industrie lainière vers 1960, les machines sans navette 
assureraient aujourd'hui, selon nos estimations (il n'existe aucune informa- 
tion de la profession à ce sujet), plus de 60 °/o de la production. Le parc de 
machines sans navette serait, en 1969, de 2 300 environ pour un parc total 
un peu supérieur à 9 000 machines. 
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